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P R O M O T E U R P R O T É G É 
C'est 11 ms après, on sa demande 

bien la pourquoi de cette lenteur, 
que la tribunal de Paris vient d'ouvrir 
la dossier d'un des scandales immo­
biliers les plus importants de fera 
Pompidou. Christian Gaucher, 
spécialisé dans le construction de 
marines sur la Cote d'Azur, 
ainsi que 5 complices, est inculpé 
d'abus de biens sociaux, da fausse 
comptabilité, de faux bilans et de 
banqueroute. En 1971, la société 
Gaucher et Cie était misa en 
règlement judiciaire. Le trou financier 

était de l'ordre da 6 milliards de 
centimes ; 600 employés et ouvriers 
furent licenciés sans indemnité et 
sans même le paiement des salaires en 
cours. Il ne faut pas s'étonner si 
ce patron créateur de sociétés fictives 
pour mieux drainer les capitaux, 
obtenait les permis de construire les 
plus difficiles a décrocher. C'est 
du côté da l'ancienne majorité qu'il 
faut chercher ceux qui, au début des 
années 70, ont pu protéger Gaucher. 
Protections sûrement très haut 
placées vu l'extrême lenteur avec 
laquelle on a ouvert le dossier. 

L'ADJOINT A U M A I R E 
D É T O U R N A I T L E F I C H I E R 
E L E C T O R A L 

A Brunoy, dans l'Essonne, le 
Conseil municipal a décidé de porter 
plainte contre X. Le premier adjoint 
au maire, M. Charbonnel ( UDF) 
avait utilisé le fichier électoral pour 
faire de la publicité eu profit d'une 
société de gardiennage, la a Cedi-
sécur i té». Il avait sélectionna 6 000 
personnes habitant la zone 
pavillonaire de Brunoy et leur avait 
adressé ; sur du papier è en-tète de 
la mairie une lettre vantant les 
mérites da la « Cedi-sécurité», lettre 
qu'il avait signée de son nom. 
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N O U V E A U C H A R N I E R D É C O U V E R T E N A L G É R I E 
On vient de d é c o u v r i t , 2D ans a p r è s la f in de la guerre d'Al­

g é r i e , un nouveau charnier contenant les ossements de B34 ca­
davre* à Kmenchela dans les A i i r è s , sot remplacement d'un 
ancien centre de regroupement de la population civile. C'est en 
d é b l a y a n t au bulldozer un terrain vague que des ouvriers ont 
e x h u m é ce charnier. Selon la presse a l g é r i e n n e les squetettes, 
dont certains portaient des traces de b r û l u r e s , tandis que d'au­
tres avaient lo c r â n e f r a c a s s é , é t a i e n t e n t a s s é s les uns sur les 
autres, dans tous les sens, ce qui infirme l ' h y p o t h è s e d'un 
c i m e t i è r e musulman. A p p e l é sur les lieux, un m é d e c i n a 
formellement conclu que le charnier, o ù on a é g a l e m e n t t r o u v é 
des canettes de b i è r e et un pneu de half-track, date de la guerre 
d ' A l g é r i e . Des familles e n t i è r e s (hommes, femmes et enfants} 
ont é t é m a s s a c r é e s par des l é g i o n n a i r e s dans cet ancien camp 
de regroupement de la population. Depuis la f in de la guerre 
d ' A l g é r i e de nombreux charniers, dont certains contenaient 
plusieurs centaines de cadavres, sont p é r i o d i q u e m e n t d é c o u ­
verts. 
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L'UNSJ C O N T R E 
H E R S A N T - L A P I E U V R E 

Jusqu'où Hersant va-t-il pousser 
les limites de son empire an 
infraction avec la loi de 1944 qui 
interdit d'être propriétaire de deux 
journaux ou plus et de faire, 
notamment^usage de prêta-noms? 
L'Union nationale des syndicats de 
journalistes (SNJ. CFDT, CGT et FO) 
vient d'adresser à ce sujet une note 
à M. Grailler, juge d'instruction, 
pour protester contre l'arrêt éventuel 
des investigations concernant Robert 
Hersant et certains de ses associés. 
Cette hypothèse est d'autant plus 
intolérable que Hersant vient de 
prendre des participations au Midi 
Libre et au Dauphiné Libéré grâce 
aux concours des banques natio­
nalisées. L'UNSJ a donc décidé 
d'interpeller Badinter, ministre de la 
Justice et Garde des Sceaux, et 
d'alerter l'opinion puhlique. 

L E P R I N C E C O N T R E 
L E S H O R D E S S A U V A G E S 

Le prince Poniatowski ne restera 
pas dans l'histoire seulement 
comme l'inventeur des opérations 
coup de poing; il fut aussi un grand 
penseur des problèmes mondiaux 
comme en témoigne cet extrait d'une 
interview accordée aux Nouvelles 
Littéraires du 14 avril, 
et ... Et si nous évitons le conflit 
mondial à court terme, les forces qui 
sont en marche poussent les pays 
avancés à s'entendre. A cause de 
la pression de ces énormes masses 
d'hommes affames qui veulent 
déferler sur les pays riches. Pour 
conclure, la seule guerre que nous 
risquons de devoir livrer un jour 
se fera contre les hordes du tiers 
du monde, n Quel sens de l'histoire! 

La race blanche assaillie par les 
<i hordes affamées», voilé des propos 
qui prouvant è quel point 

Repères économiques 

PRIX PETROLIERS... 
EN LIBERTE 

Le gouvernement vient de définir une nouvelle po­
litique des prix pétroliers : jusqu'alors, c'était lui qui 
les fixait. Désormais, ils seront en olibertô surveillée». 
Quel est ce nouveau mécanisme? 

La fixation des prix au départ de la raffinerie 
échappera désormais, pour ainsi dire totalement, aux 
pouvoirs publics. A cet effet, l'on a prévu une formule 
en fonction de plusieurs critères. Pour l'essence, le su­
per, le fuel et le gazole, l'on tiendra compte des cours 
du marché de Rotterdam ( là o ù la spéculation bat son 
plein : c'est une sorte de bourse pour les produits pé­
troliers) pour moit ié; pour l'autre moitié, on tiendra 
compte das prix moyens pondérés hors taxes des pays 
de la Communauté économique européenne. A partir 
de ce prix de référence ainsi déterminé, les trusts pé­
troliers pourront fixer leur prix de vente en tenant 
compte encore d'un «di f férent ie l» qui devrait repré­
senter les spécificités du marché français ( c o û t du 
transport du brut, pertes et charges financières des 
trusts). Par contre, il reviendra à l'Etat de fixer la fis­
calité ainsi qu'une marge globale de distribution. 

Ce nouveau régime favorise les compagnies pétro­
lières. En effet, c'est le retour en fait à la liberté de 
ces prix; la formule de base prend en considération 
les cotations quotidiennes du marché spéculatif de 
Rotterdam, ce qui est tout à l'avantage de nos trusts. 

D'ores et déjà, suite à cette nouvelle politique pé­
trolière, l'on parle de hausses... Aujourd'hui, compte 
tenu du marché actuel, il faudrait augmenter le prix 
du super, ne pas changer l'ordinaire, relever le fuel 
et le gazole. On le voit, cette réforme reviendra à faire 
payer les travailleurs. 

D'autre part, les compagnies vont être autorisées à 
adapter leur raffinage; elles vont chercher a être plus 
productives et empocher encore plus de profits. Cela 
passe par la fermeture d'unités jugées insuffisamment 
rentables, comme les raffineries de Val anciennes ( Elf ) , 

Dunkerque (BP) et Hauconcourt en Lorraine (Esso, 
Elf, Compagnie française de raffinage). N'y a t il pas 
de ce fait menaces de licenciements pour les travailleurs 
de ces raffineries? 

L'APARTHEID 
N'EMPECHE PAS LES AFFAIRES 

GEC Turbine Générators, une filiale de la Général 
Electric britannique, vient de passer un super-contrat 
avec l'Afrique du Sud, pays de l'apartheid. Ce contrat 
représente 440 millions de dollars et consiste en la 
fourniture de 6 turbogénérateurs de 600 NW. 

RECESSION ET CHOMAGE 
AUX USA 

Poniatowski est pénétré du sens 
de l'histoire, tout autant d'ailleurs 
que ses amis de la Nouvelle droite 
dans les thèses desquels il trouve son 
inspiration. 

L ' E T R A N G E M. B A B U R E K 
Patron du groupe du même nom, 

Baburek détient le record du 
rachat d'entreprises en difficultés, le 
record des subventions publiques de 
toutes sortes et le record des 
licenciements. Ce sauveur d'entre­
prises utilisait d'étranges procédés 
qua vient da révéler l'UD-CGT 
du Val-de-Marne. En quelques 
années, Baburek a réussi à racheter 
24 sociétés et se trouve aujourd'hui à 
la tite d'un groupa de 1 800 salariés, 
numéro un en Europe pour le 
traitement de surface dans la métal­
lurgie et qui développe aussi des 
activités dans la mécanique, la 
reconstruction de machines outils 
et l'ingénierie. 

Il rachetait las entreprises, il invitait 
les ouvriers è des sacrifices, il 
empochait les subventions publiques 
et dernière étape, licenciait mut le 
monde. Cela s'est passé à Jourdan, 
au PI assis-Bouchard (Val-d'Oise) en 
80; à laSNM, devenue CFM, 
à Villeneuve-le-Roi (Val-de-Marne) 
qui vient de déposer son bilan. 
Mais comme s'il fallait dissimuler 
quelque chose, un commando est 
venu le 8 mars déménager la 
comptabilité de la CFM, les terminaux 
informatiques et les machines à 
calculer. La CGT (Val-de-Marne) dé­
nonce les pratiques frauduleuses 
de ce naufragpur d'entreprises. La 
lecture des livres de compte des 
sociétés du groupe «permet de 
constater des irrégularités et des 
anomalies dont certaines présentent 
un caractère frauduleux». Elle cite 
( preuves à l'appui Jcertamas 
opérations pour récupérer la TVA, 
créer des sociétés fictives, empocher 
des fonds publics. Baburek déclare 
un chiffre d'affaires de la CFM fictif 
de 40 millions de francs au lieu 
des 2,4 réels pour obtenir des subven­
tions. Autre exemple : l'émission de 
fausses factures de la part d'une 
société du groupe en sommeil pour 
récupérer 2 500 000 de TVA. 
Ce patron de choc ne trouve, bien 
sûr, pas d'argent pour régler ses 
dettes è t'Il RSA F H (280 millions). 
Mais Baburek n'entend pas en rester 
là, il est en effet candidat à la 
réogarnnation an cours dans la 
machine-outil, notamment chez Line. 
V o i l à qui explique l'inquiétude et 
le colère légitime des travailleurs. 

D É S I N F O R M A T I O N 
France-soir refait dans l'intox 

anti-algérienne et dam la désinforma­
tion avec des révélations fracassantes 
produites la semaine dernière. 
France-soir, un des fleurons de 
l'empire Hersant, avance, se basant 
sur les témoignages d'une 
association pour la sauvegarde des 
familles et enfants disparus ( A S F E D ) , 

Les USA ont connu une baisse consécutive pendant 
deux trimestres du Produit national brut (ensemble de 
la production du pays) : ce dernier a diminué de 3,9% 
au cours du premier trimestre de 1982 alors qu'il avait 
déjà chuté de 4 , 5 % durant le dernier trimestre de 1981. 
On prévoit que cette récession devra se poursuivre, 
l'activité devant stagner pour le deuxième trimestre 
1982. 

Si l'inflation a reculé (le taux annuel était de 3,6% 
de janvier à mars au lieu de 9,5% d'octobre à décem­
bre), le chômage représente 9% de la population acti­
ve et, selon les experts, celui-ci devrait continuer à 
croître. 

Enfin, le déficit budgétaire pour 1982-1983 devrait 
atteindre 180 milliards de dollars. 

R u b r i q u e r é a l i s é e p a r |§ 
C a t h e r i n e L E M A I R E e t P i e r r e B A U B Y j | 

qu'il existe toujours des camps de 
détention en Algérie où descentaines, 
voire des milliers de « Pieds noirs» 
sont toujours détenus contre leur 
volonté et cela depuis 20 ans. 
Toujours dans France-Soir, un « té­
m o i n » algérien, M. Areski, ayant 
quitté le pays en 1966, affirme qu'il 
a vu des prisonniers français retenus 
en Algérie et qu'il y a encore des 
camps de détention au Sahara, sans 
avancer aucune preuve. 
Quant eu Ouotidien de Paris, i l 
affirme, de son côté, que cette affaire 
repose sur dis dossiers secrets rangés 
dans les cartons du contentieux 
franco-algérien. Il apparaît un peu 
extraordinaire que l'Algérie ait pu 
dissimuler pendant 20 ans des camps 
de détention ou croupiraient un 
millier de prisonniers français!... 
On peut sa demander qui a intérêt 
à une telle campagne qui vient après 
celle sur les archives, après celle sur 
le gaz, au moment d'un réchauffement 
des relations franco-algériennes? 
Il semble qua ceux qui n'acceptent 
pas le verdict du 10 mai soient aussi 
des nostalgiques de l'Algérie 
française. 

Devant une telle campagne anti-
algérienne, on ne peut s'empêcher de 
panser aux événements racistes qui, 
an France, avaient suivi la nationali­
sation par l'Algérie de ses 
installations pétrolières an 1973. 

B R I D E L F A I T SON B E U R R E 
S U R L E DOS 
D E S P E T I T S P A Y S A N S 

Déjà, H y a quelques années,Il 
société Bridai, qui rayonna sur rille-
Bt Vilaine, avait essayé d'éliminer 
les petits producteurs de lait de 
sas circuits de ramassage. Elle avait 
d û reculer devant la lutte des 
petits paysans concernés. Elle réci­
dive, aujourd'hui, sous la prétexte 
technique qu'il faut passer de la 
collecte en bidon au stockage en 
tanckars réf ri|érés. Sont concernés 
quelques 1 600 petits exploitants 
du départemant qui produisent 
chacun moins de 25000 litres de 
lait par an, soit la traite de 5 vaches. 
Petits paysans, paysans en 
semi-retraite, femmes restées à le 
ferme alors que le mari a dû s'embau­
cher à l'usine, veuves, tous se trouvent 
dans des situation très précaires. 
On leur intime l'ordre d'augmenter 
le volume de livraison ou d'aller 
livrer eux-mêmes leur lait à des cen­
tres de regroupement. Ou bien, on 
leur propose de faire de l'élevage 
a intégré a de veaux ( pour Bridel). 
Par ailleurs, dans le Cantal, la coopé­
rative Centre-lait pénalise 
f inancièrement ceux qui n'arrivent 
pas aux 25000 litres. Des comités 
de défense se sont créés afin d'empê­
cher que Bridai n'arrive à ses fins. 
Un tel précédent entraînerait d'autres 
sociétés de ramassage sur cette voie. 
Ce serait, à très court terme, la 
disparition da ces petits exploitants 
dont la ventt du lait constitue parfois 
le seul revenu, ou bien la seule 
source d'argent frais régulier. 

R u b r i q u e r é a l i s é e p a r L é o n C L A D E L 
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1ER MAI 
A qui 

profite 
la division ? 

M a l g r é quelques accords uni­
taires dans certaines villes et 
d é p a r t e m e n t s ( A u b e , Orne, Hau­
te-Loire. Haute-Garonne, Loiret, 
Creuse, Indre-et-Loire), le I e r 

mai 1982 sera m a r q u é par la 
division du mouvement ouvrier. 
Comme les deux d e r n i è r e s an­
nées, à Paris, la C G T organise 
une manifestation à partir de 
R é p u b l i q u e et la C F D T un 
rassemblement Place de la Bastil­
le. 

S i ces initiatives ont é t é an­
n o n c é e s dès la fin du mois de 
mars, C G T et C F D T semblant 
alors prendre acte de la division, 
de nombreux contacts et r é u ­
nions entre C G T , C F D T , F E N , 
PS et P C F ont eu lieu depuis la 
mi-avril pour tenter de parvenir 
à un 1 e r mai unitaire. 

L e 21 avr i l , un projet d'appel 
national commun a é t é mis au 
point : 

< Voici un an, l'élection Je 
François Mitterrand et d'une 
majorité de gauche à l'Assem­
blée nationale a permis d'engager 
une politique de clwngement, 
constitue une chance histori­
que pour les travailleurs de notre 
pays. 

tes organisations syndicales 
se sont rencontrées pour procé­
der à une analyse de la situation 
politique, économique et sociale, 
sans minimiser leurs divergences 
tant à propos des questions 
nationales que des problèmes 
internationaux, ils réaffirment 
leur accord sur les grands objec­
tifs du changement social et 
entendent agir dans l'union pour 
sa pleine réussite au moment où 
la droite et le patronat multi­
plient les attaques et les obsta­
cles contre la politique du chan­
gement voulue par la majorité 
des Françaises et des Français. 

Dans cette situation, les orga­
nisations syndicales estiment que 
le î& mai 1982 doit être l'occa­
sion pour les travailleurs d'affir­
mer leurs grands axes revendica­
tifs communs et leur commune 
volonté de voir se poursuivre et 
se développer les grandes réfor­
mes rendues possibles grâce au 
10 mai 1981 dans le sens du 
mieux-être, de la justice et de la 
liberté. 

Elles appellent donc les tra­
vailleurs à manifester en masse, 
notamment pour : 

- la création d'emplois, pour 

la réduction du temps de travail, 
pour les 35 heures et le dévelop­
pement de la nouvelle politique 
économique; 

-la réduction des inégalités, 
le maintien du pouvoir d'achat 
des travailleurs, la revalorisation 
prioritaire du SM1C et des bas 
salaires; 

-la construction d'une socié­
té plus solidaire, en particulier 
par la réforme démocratique de 
la Sécurité sociale et de la fisca­
lité, et par la revalorisation des 
retraites; 

une participation accrue des 
travailleurs au cliangement par le 
développement de droits nou­
veaux dans les entreprises. 

Journée internationale de lut­
te de la classe ouvrière, le Ier 

mai 1982 doit être aussi l'occa­
sion pour les travailleurs de : 

-manifester leur soutien à 
tous les travailleurs et à tous les 
peuples soumis à l'oppression; 

-soutenir pour tous les peu­
ples et dans tous les pays, l'exi­
gence du plein respect des liber­
tés fondamentales, en particulier 
du plein exercice des libertés 
syndicales; 

- agir pour la paix et le désar­
mement. 

Conscientes de leurs responsa­
bilités dans la dynamique du 
changement, les organisations 
syndicales donneront dans l'uni­
té, à Paris, une importance parti­
culière à ce 1 e r mai. 

Le Parti socialiste et le Parti 
communiste français appellent 
tous les Français et Françaises 
qui se sont prononcés pour la 
politique nouvelle de change­
ment à assurer le plein succès de 
cette manifestation syndicale du 
1er mai 1982.» 

Mais la C F D T a r e f u s é cet ac­
cord, estimant indispensable que 
l'appel commun fasse explicite­
ment mention de la Pologne et 
de la l i b é r a t i o n des syndicalistes 
e m p r i s o n n é s . La C F D T a ainsi 
pris une lourde r e s p o n s a b i l i t é . 

S i le P C M L a fermement con­
d a m n é et condamne l'établisse­
ment de l'état de siège en Polo­
gne, la r é p r e s s i o n du mouvement 
ouvrier et des l i b e r t é s d é m o c r a t i ­
ques et syndicales et e x i g é la 
l i b é r a t i o n des syndicalistes em­
p r i s o n n é s , il c o n s i d è r e que l'ulti­
matum de l a C F D T est profon­
d é m e n t e r r o n n é et n é f a s t e . 

D'une part parce que le projet 

d'appel mentionne explicitement 
le fait de e soutenir pour tous les 
peuples et dans tous les pays 
l'exigence du plein respect des li­
bertés fondamentales, en parti­
culier du plein exercice des liber­
tés syndicales». 

D'autre part, et surtout, parce 
qu'aujourd'hui chaque division, 
chaque h é s i t a t i o n de la part du 
mouvement ouvrier et populaire 
est un atout d o n n é aux forces du 
grand capital, à la droite. I l faut 
ê t r e s i n g u l i è r e m e n t aveugle pour 
d é c l a r e r , comme l'a fait J - P 
Bobiehon, le s e c r é t a i r e de l'Union 
de la r é g i o n parisienne C F D T , le 
26 avril : * La situation intérieu­
re ne justifie pas que les syndi­
cats et les partis de gauche pas­
sent outre leurs divergences pour 
organiser à l'occasion du 1 e r mai 
une grande mobilisation populai­
re.» 

Dans cette situation o ù la 
mobilisation, o ù un sursaut des 
forces o u v r i è r e s et populaires 
sont de mise, o ù leur rassemble­
ment est d'une urgente n é c e s s i ­
t é , le P C M L a a p p o r t é sa contri­
bution. L e 21 avril au soir, sur 
la base du projet d'appel natio­
nal, le bureau c o n f é d é r a l C G T 
se d é c l a r a i t «prêt à organiser 
(le 1 e r mai) sur cette base avec 
les formations responsables qui 
le désireront». E t Paul Laurent, 
s e c r é t a i r e du C o m i t é central du 
P C F , faisait part de la v o l o n t é 
du P C F de «poursuivre ses ef­
forts (...) avec toutes les organi­
sations qui sont prêtes à le fai­
re.» 

Aussi, dès le 22 avril, le P C M L 
c o n s i d é r a n t que le projet d'ap­
pel é t a i t acceptable, fît part à la 
C G T et au P C F de son «accord 
pour appeler à une grande ma­
nifestation unitaire le 1 e r mai 
sur la base de l'appel publié». 
Mais il ne fut pas d o n n é suite 
à notre initiative. De nouvelles 
r é u n i o n s , entre syndicats, eurent 
lieu les 23 et 26 avril au plan 
r é g i o n parisienne, mais la C F D T 
maintint son p r é a l a b l e , contri­
buant ainsi à l a d é m o b i l i s a t i o n 
des travailleurs. 

L e P C M L ne se r é s i g n e pas, 
pour autant, à cette situation de 
division qui profite au patronat 
et à la droite et continuera à 
œ u v r e r au rassemblement des 
forces populaires. 

P i e r r e B A U B Y 

L ' H U M A N I T É R O U G E - P a o e 3 

ELINS-AULNAY 
LA COLERE 

DES O.S. 
VIENT DE LOIN 

Flins. Mardi 27; l'intersyndicale 
qui vient de se réunir ( è 15 heures) 
a décidé de demander une entrevue 
rapide fdans la soirée) au chargé de 
mission du gouvernement, M. Cornu. 

Le débrayage appelé par les trois 
syndicats de 15h à 18h semble par­
ticulièrement suivi; on parle par 
exemple de 9 0 % de grévistes en mé­
canique R5. Un meeting doit avoir 
lieu à 1 fi h en bout des chaînas. 

Négociations bloquées; attitude 
de plus en plus dure de la direction 
qui, suite à des constats d'huissiers, 
envoie des mises en garde à certains 
grévistes ou fait relever des noms 
par des agents de maîtrise lors des 
meetings... Provocations, intimi­
dations... Elle cherche à briser le 
mouvement par la force. A voir la 
mobilisation aujourd'hui, elle ris­
que bien de se tromper I 

En tout cas, elle aggrava lourde­
ment la situation. Devant l'entrée 
principale ( o ù nous diffusions l'appel 
de notre parti pour le 1 e r mai autour 
d'un panneau affichant des articles 
de notre journal, non loin de la voi­
tures sono des syndicats), l'atmos­
phère était assez lourde et tendue 
tout à l'heure au changement d'équi­
pe. L'attitude de la direction n'y est 
pas pour rien I Ni peut-être le con­
texte de division syndicale (au plan 
national) pour le 1 e r mai? Il serait 
très dommageable que ce climat ser­
ve à affaiblir l'unité pour laquelle 
les travailleurs en lutte ici ont pesé 
de tout leur poids, et avec succès fece 
à des réticences dont on ne peut dire, 
ici, qu'elles aient été du côté de ta 
CFDT. 

Dans la situation de blocage ac­
tuel, il est ctairg que les travailleurs 
se devaient de s'adresser au gouver­
nement, s'agissant de Renault, entre­
prise nationalisée; c'est ce qu'a dé­
cidé l'intersyndicale en demandant 
de rencontrer M. Cornu. 

Comme l'indique la CFDT dans 
un c o m m u n i q u é à l'AFP : nie gou­
vernement de gauche a déclaré qu'il 
laissait leur autonomie aux entre­
prises nationalisées. Mais peut-il se 
désintéresser du gâchis actuel, des 

milliers de voitures perdues parce 
que la direction de la Régie est inca­
pable de résoudre correctement un 
conflit? 

»ll faut que les pouvoirs publics 
indiquent leur position è la Régie 
Renault. Les travailleurs compren­
draient mal que les événements se 
déroulent comme par le passé. » 

Il faut bien en effet que le gou­
vernement prenne ses responsabili­
tés, quitte à ce que, comme le suggè­
re le communiqué cédétiste, un cer­
tain nombre de gens s'en aillent tant 
à Flins qu'au niveau de la direction 

La direction a certes cédé diman­
che sur un certain nombre de points, 
jugés par tous insuffisants. Il semble 
qu'elle ne veuille pas aller plus loin, 
en particulier sur les revendications 
unificatrices et simplificatrices por­
tant sur la grille... sans doute parce 
qu'elles supprimeraient bien des 
divisions en même temps que le 
mécontentement actuel... 

Il faudra pour avancer accroître 
sans doute encore le rapport de force 
à Flins comme dans l'ensemble de la 
Régie. 

Mais quel plus bel appui {d'ailleurs 
mutuel) pouvaient recevoir les O.S. 
de Flins que-celui des O.S. de Ci t roën 
Aulnay interrompant maintenant 
toute production dans leur usine 
(pour la première fois de son histoi­
re) et secouant avec quelle vigueur 
le joug combien pesant qu'ils y subis­
saient (CFT aidant)? Leurs revendi­
cations sont semblables. Autre fait 
qui soulignait ce matin la similitude 
de leur situation à une différence de 
degré (importante) près et au-delà 
du caractère nationalisé ou non de 
leurs entreprises : au moment des 
provocations à ta mécanique de Flins, 
on interceptait à Aulnay deux indivi­
dus armés d'une carabine 22 long 
rifle et d'un pistolet à bord d'une 
Alfa Roméo immatriculée dans les 
Yvelines, et émargeant à C i t r o ë n . 
Fait grave qui témoigne que les ému­
les des assassins de Pierre Maître sont 
toujours l à , 

G i l l e s C A R P E N T I E R 

i 
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Emploi, 
libertés : 

quel chemin parcouru 
Qu'est-ce q u i a c h a n g é p o u r les t r a v a i l l e u r s ? 
U n a n a p r è s le 1 0 m a i 1 9 8 1 , i l e s t l é g i t i m e d'essayer d e m e s u r e r l e 

c h e m i n p a r c o u r u , d e d é c e l e r les t e n d a n c e s . . . ; s a n s p o u r a u t a n t p r é t e n d r e 
p o r t e r u n j u g e m e n t d é f i n i t i f ; s u r t o u t s i l'on a e n t ê t e c e f a i t q u e les p r i n ­
c i p a l e s g r a n d e s r é f o r m e s , d o n t l e n o u v e a u p o u v o i r c o m p t e qu'el les s o i e n t 
les l e v i e r s s u s c e p t i b l e s de c h a n g e r les c h o s e s e n p r o f o n d e u r , ne s o n t p a s 
e n c o r e r é e l l e m e n t m i s e s e n œ u v r e , v o i r e m ê m e a d o p t é e s ( c o m m e les n o u ­
v e a u x d r o i t s , d a n s le s e c t e u r p r i v é c o m m e le s e c t e u r n a t i o n a l i s é ) . O n c o n ­
n a î t t o u t e f o i s le c o n t e n u de c e s r é f o r m e s , les e n j e u x q u ' e l l e s r e c o u v r e n t , 
les b a t a i l l e s a u x q u e l l e s e l l e s o n t d é j à d o n n é l i e u , e t q u e l s c o m p r o m i s , é v i ­
d e m m e n t l i é s a u r a p p o r t d e f o r c e , les o n t s a n c t i o n n é e s . C a r c h a q u e f o i s , 
il y a e u b a t a i l l e . 

E t d e c e p o i n t d e v u e , i l y a u n e c h o s e q u i n'a p a s c h a n g é , c h a n g é d e 
n a t u r e t o u t a u m o i n s ( s i p a r c o n t r e les t a c t i q u e s et m é t h o d e s o n t é t é r é a ­
d a p t é e s ) : c'est l e p a t r o n a t , c'est l a d r o i t e , c'est l a c l a s s e c a p i t a l i s t e q u i te­
n a i e n t h i e r s a n s partage t o u s les l e v i e r s e t d i s p o s a i e n t e n p a r t i c u l i e r d u g o u ­
v e r n e m e n t G i s c a r d - B a r r e e n t i è r e m e n t à l e u r s e r v i c e . A u j o u r d ' h u i c o m m e 
h i e r , c e u x - l à se b a t t e n t p o u r f a i r e p a y e r l a c r i s e a u x t r a v a i l l e u r s . I ls d é t i e n ­
n e n t d e p u i s s a n t s m o y e n s d a n s t o u s les d o m a i n e s : o n a v u à l ' œ u v r e l e 
C o n s e i l c o n s t i t u t i o n n e l p o u r l ' i n d e m n i s a t i o n d e s n a t i o n a l i s a t i o n s ; o n a v u 

des m a n i f e s t a t i o n s d e p a t r o n s , a l l a n t m ê m e j u s q u ' à o c c u p e r le n o u v e a u 
s i è g e d e l a C G T ; o n les v o i t p o u r s u i v r e les m ê m e s c a m p a g n e s , c h e r c h e r à 
r a l l i e r à l e u r d r a p e a u les m é c o n t e n t e m e n t s , s e m e r les m ê m e s v e n i n s de d i ­
v i s i o n , d e r a c i s m e ; o n les a v u s m o n t e r d e s o p é r a t i o n s d e t y p e f a s c i s t e s c o n ­
t r e des t r a v a i l l e u r s e n g r è v e ; l e u r s t r a f i c s , l e u r s s p é c u l a t i o n s o n t t o u j o u r s 
c o u r s , e t l e u r s m o y e n s d e p r e s s i o n s s o n t c o n s i d é r a b l e s . 

L a b a t a i l l e est p e r m a n e n t e et s o n issue — u n e i s s u e f a v o r a b l e a u x t r a ­
v a i l l e u r s — n'est n u l l e m e n t a c q u i s e . S i p o s i t i v e s q u e s o i e n t les i n t e n t i o n s 
d u n o u v e a u g o u v e r n e m e n t , i l n'est p a s d u t o u t e x c l u q u e c e s o i t d'autres 
v u e s q u i l ' e m p o r t e n t : c e l a d é p e n d d u r a p p o r t d e f o r c e e t d e s o n é v o l u t i o n . 

C'est s o u s c e t a n g l e q u ' i l s'agit i c i d e m e s u r e r le c h a n g e m e n t , e n gar­
d a n t b i e n e n t ê t e q u e , s a n s le m o i n d r e d o u t e , la c o n t i n u a t i o n d e l a p o l i t i ­
q u e d ' a v a n t le 1 0 m a i e u t c o n d u i t à u n e s i t u a t i o n b i e n p i r e e n c o r e p o u r 
les t r a v a i l l e u r s , t a n t s u r le p l a n d e l'emploi q u e d u p o u v o i r d ' a c h a t , des 
l i b e r t é s , d u d r o i t à l a s a n t é , e t c . . . 

N o u s n o u s e n t i e n d r o n s i c i à d e u x d o m a i n e s p a r t i c u l i è r e m e n t i m p o r ­
t a n t s : l ' e m p l o i e t les l i b e r t é s . O n t r o u v e r a p a r a i l l e u r s ( pages 8 e t 9 ) les 
p o i n t s e s s e n t i e l s s u r l e s q u e l s i l n o u s s e m b l e n é c e s s a i r e d ' a v a n c e r p o u r q u e 
c e l a c h a n g e v r a i m e n t . 

G i l l e s C A R P E M T I E R 

! 
Beaucoup de choses ont été laites 

dans ce domaine pour effacer les gra­
ves restrictions (et leurs conséquen­
ces) antérieures. A commencer pat la 
loi d'amnistie étendue aux sanctions 
patronales à l'égard de syndicalistes 
ou de simples travailleurs. Double­
ment limitée, par son contenu même 
(en particulier en matière de réinté­
gration) et par les résistances patro­
nales, elle a été néanmoins sans con­
teste.un événement marquant, dont 
la droite a d'ailleurs fait une cible 
privilégiée de sa propagande sous cet 
aspect concernant les syndicalistes et 
surtout sous celui des libérations qui 
ont largement vidé les prisons préala­
blement remplies d'une massa de pe­
tits délinquants par les soins de Pey­
refitte et du gouvernement Giscard-
Barre : on a pu entendre tel homme 
de droite déclarer que seuls les 
voyous et les communistes y trou­
vaient leur compte, au détriment 
bien sûr de la «sécur i tédes Français». 

AUTOUR DE 
LA LOI P E Y R E F I T T E 

Dissolution de la Cour de sûreté 
de l'Etat, des TPFA, abrogation de la 
loi anticasseurs, de la peins de mort, 
at bientôt de la loi Peyrefitte pour­
suivent dans ce sens d'effacer les mé­
faits du passé, de même que la levée 
de certaines restrictions du droit de 
grève (dans la Fonction publique, par 
exemple). Mais cela ne fait pas uns 
autre politique et à cet égard, les ré­
cents éclats du ministre de I' I ntérieur, 
reprenant (en la poussant plus loin, 
m ê m e ) le lond de l'argumentation de 
Peyrefitte, augurent mal de l'avenir. 
Le résultat de ce premier débat est 
d'ailleurs une extension des contrôles 
d'identité. 

A ce propos, il n'est semble-t-il 
pas question d'abandonner la projet 
d'informatisation das cartes d'identi­
té pour les immigrés : ce fait ajouté 
au précédent laisse prévoir (ce que de 
récentes déclarations confirment tout 
è fait) que les expulsions vont 
reprendre (mêmes si elles s'intitulent 
refoulement et si la loi remplaçant la 
loi Bonnet en a l imité les conditions). 

Dans ces domaines, les ptesstons 
ext rêmement fortes des milieux poli­
ciers, de l'idéologie «Sécurité et liber-
t é » à laquelle ne répond toujours pas 
pour l'instant une sérieurB contre-
campagne, de la situation générale de 
l'emploi toujours grave, des banlieues 

et cités «déshumanisées» héritées des 
gouvernements précédents remporte­
ront-elles sur les intentions et projets? 

LE ROLE 
DES FORCES DE L'ORDRE 

Par ailleurs, en matière da conflits 
du travail, si tes interventions de la 
force publique avaient été extrême­
ment rares, limitées à des séquestra­
tions de dirigeants d'entreprises, jus­
qu'au début de cette année, il faut 
constater qu'elles sont devenues plus 
fréquentes et plus systématiques lors­
qu'elles sont demandées par des em­
ployeurs pour assurer la liberté du 
travail dans des entreprises occupées, 
et cela depuis le commando fasciste 
d'Isigny et les invectives patronales 
contre la soi-disant violence syndica­

le. (Les chiffres fournis par Gaston 
Defferre lui-même en témoignent ) . 
Par contre, les poursuites, les mesu­
res contre les officines qui servent de 
couvertures aux opérations du type 
Isigny ou d'autres moins spectaculai­
res et moins importantes mais tout à 
fait analogues, ne sont guère marquées 
du sceau de la détermination. Le SAC 
est toujours légal, de même que la 
CSL (ex-CFT) et d'autres officines 
qui sous couvert d'association d'an­
ciens parachutistes ou de société de 
gardiennage ont organisé, organisent 
et sont prêtes è poursuivre, la violen­
ce patronale. Le nouveau groupement 
naturellement indépendant (le RNPI, 
qui a organisé l'occupation du siège 
de la CGT) allant jusqu'à se déclarer 
publiquement prêt à passer outre la 
loi. 

Notons en positif et en matière de 
délinquance, les poursuites engagées 
contre celle aen col b l a n c » , de Pari-
bas et autres, dont les trafics, assez 
considérables, étaient largement cou­
verts auparavant. 

DANS L E S ENTREPRISES 

Reste le volet, considérable et très 
important, des nouveaux droits dans 
l'entreprise, en cours d'élaboration 
pour le secteur nationalisé, prochai­
nement soumis au Parlement pour le 
secteur privé à travers les projets Au-
roux. 

Il y aura là de toute façon un pro­
grès, mais plus limité qu'on pouvait 
l'espérer, dans le champ d'applica­
tion comme dans les mesures : ainsi 
par exemple, de l'heure d'informa­
tion syndicale pour tous ou des pos­
sibilités d'organisation notamment 
dans les petites entreprises ou des 
conseils d'ateliers et de bureau dont 
ne bénéficiera (peut-être) que le 
nationalisé. 

Le situation nouvelle depuis le 10 
mai aura eu de ce point de vue une 
importante conséquence, d'ores et 
déjà chiffrable : une forte progression 
de l'implantation de nouveaux syndi­
cats ou sections syndicales dans IBS 
entreprises de moins de 200 salariés 
(c'est ce que montrent les chiffres 
fournis par la CGT comme la CFDT). 

De même, l'arbitraire patronal au­
ra reculé dans ce qui en était des bas­
tions particulièrement repoussants, 
comme Talbot au Citroen, o ù ont 
pu se dérouler, par exemple, das élec­
tions plus normales que de coutume 
à Poissy ou à Rennes. 

Les incidents graves qui ont pu 
avoir lieu ces jours-ci à Cit roën-Aul-
nay (et o ù la CFT est bien entendu 
impliquée) montrent que ce n'est 
pas chose facile. 

L'intervention des travailleurs y 
prend par contre une ampleur nou­
velle, nécessaire pour faire avancer 
les choses, tout à fait prometteuse, 
et à verser à Tactil du changement. 

L'emploi était, et reste, le problè­
me majeur pour les travailleurs. C'est 
le cas an France comme dans tous les 
pays hautement industrialisés (y 
compris le Japon) et encore plus 
dans les pays du Tien Monde dont la 
développement est entravé par leur 
dépendance à l'égard des grands mo­

nopoles internationaux ou de pays 
plus puissants et o ù le chômage égale 
bien souvent famine. 

S'il est un domaine où la droite, le 
patronat, ne sont pas qualifiés pour 
critiquer la politique actuelle, c'est 
bien celui de l'emploi : la montée ga-

Suite page 5 
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Suite de la page 4 

lopante du chômage a été r y t h m é e 
par les plans Barre et le redéploiement 
giscardien! 

Les résultats obtenus en un an ne 
sont pas pour autant convaincants, 
mis à part la fonction publique où le 
renversement da situation est net : les 
coupes sombres engagées (et prévues 
à grande échelle) sous Giscard-Barre 
n'y sont plus de mise; des embauches 
non négligeables ont eu lieu au con­
traire. 

Le chômage a cont inué à croître, 
le nombre d'emplois industriels a 
cont inué à baisser et m é m e l e nombre 
total d'emplois a d iminué. Les licen­
ciements économiques ainsi que las 
contrats à durée déterminée ou l'in­
t é r i m et la chômage dit technique en 
sont restés les causes principales. 

Quels ont été les moyens mis en 
œuv re? 

LA R É D U C T I O N 
OU TEMPS DE TRAVAIL 

Sous 
malgré 
néanmoins 
application 
seulement i 
source de 
général mais 
l'occasion < 

forme qu'elle a prise et 
luttes (nombreuses mais 
limitées auxquelles son 
a donné lieu), non 

elle n'aura pas été la 
création d'emplois en 

aura été au contraire 
réaménagements du 

travail bien souvent défavorables aux 
travailleurs, encore que dans bien des 
cas, il n'y aura pas eu de réduct ion 
réelle. 

Les récents engagements gouver­
nementaux dans ce domaine (dans 
le sens d'une pause dans les deux ans 
à venir) augurent mal des apports de 
ce moyen, pourtant présenté comme 
le principal, pour faire reculer le chô­
mage. 

La voie suivie dans ce domaine, 
dont la protocole du 17 juillet fut la 
première (et décisive) étape, ne pou­
vait, il est vrai, déboucher sur une 
avancée sérieuse, compte tenu notam­
ment de l'attitude de la CFDT. Et les 
travailleurs n'ont pu se mobiliser qua 
dans une bataille défensive (pour ne 
pas perdre dans l'opération des acquis 
de luttes antérieures) demeurée 
d'ailleurs dispersée et l imitée; non 
dans uhe bataille plus offensive, pour 
une réduction réelle, sérieuse, s'ac­
compagnent de créations d'emplois. 

L E S CONTRATS OE S O L I D A R I T É 

Faits pour inciter, par des aides, 
les entreprises à aller plus loin, ils 
sont jusqu'ici créateurs de très peu 
d'emplois, leur application principa­
le étant la compensation par des em­
bauches de départs en retraite antici­
pée (ce qui bien entendu n'est pas 
négatif mais n'est pas créateurs d'em­
plois). 

Il faut noter à ce sujet que les ai-
dos récemment octroyées aux entre­
prises, el qui sont assez considérables 
(taxe professionnelle) l'ont été sans 
condition : quoiqu'il prétende, le pa­
tronat les utilisera donc à améliorer 
la sacro-sainte compétit ivité au détri­
ment de l'emploi. 

Pour ce qui concerne les jeunes, et 
sous réserve de dispositions nouvelles 
dans le cadre de la formation profes­
sionnelle, les mesures du gouverne­
ment Mauroy ont simplement prolon­
gé les précédentes : les contrats em­
ploi-formation ne se différencient 
guère des stages Barre. 

LA RELANCE 

Pour les autres moyens prévus, et 
qui sont essentiellement la relance de 
la production, les signes de reprise. 

d'ailleurs très relatifs ne permettent 
pas de solides espoirs, il est d'ailleurs 
aujourd'hui question de irelance de 
la relance a et cette fois, bien plus 
que par IB biais do la relance dB la 
consommation (avec ce que cela sup­
pose pour IB pouvoir d'achat), on 
l'envisage à travars l'aide directe aux 
entreprises et à leurs investissements, 
tout en la renvoyant pour l'essentiel 
à la mise en ouvre de la nouvelle 
politique industrielle avec pour loco­
motive le secteur nationalisé (dont 
les anciens gros possédants auront 
touché d'énormes indemnisations). 

Dans ce domaine, les recomman­
dations du ministre de l'Industrie aux 
nouveaux Pdg des groupes récemment 
nationalisés en matière de compétiti­
v i té at de critères de gestion (les mê­
mes qu'avant) ainsi que le non enga­
gement du gouvernement sur les ga­
ranties d'emploi dans ce secteur sont 
d'une augure peu enthousiasmante, 
ce que confirme d'ailleurs l'attitude 
de la direction de Renault hier à 
Billancourt, aujourd'hui à Flins face 
aux revendications notamment des 
O.S. 

L E S MOYENS QUI ONT MANQUE 

Si l'on ajoute à CB tableau, le fait 
qua IB nouveau pouvoir ait renoncé 
à accroître les moyens pour les tra­
vailleurs de s'opposer aux licencie­
ments (comme le recours suspensif 
du Comité d'entreprise, revendica­
tion défendue, à des variations près, 
par les partis représentés au gouver­
nement), on ne peut être très opti­
miste sur l'évolution à venir. 

Dans ce domaine comme dans les 
autres, mais particulièrement dans ce 
domaine, il eut fallu, il faudrait l'in­
tervention active, tout le poids de la 
masse des travailleurs pour des objec­
tifs clairs, avec une cible précise : les 

profits, la classe bourgeoise, te patro­
nat qui s'accrochent à leurs pouvoirs, 
leurs privilèges, leurs comptes en 
banque (suisses en particulier). Car 
le gouvernement, si bonnes soient 
ses intentions, ne peut évidemment 
surmonter seul ces obstacles. 

La voie choisie, celle du dialogue 
et de la concertation entre les e par­
tenaires sociaux g a bien suscité la 
mobilisation de l'adversaire qui a su 
rapidement adapter, se réorganiser, 
ussr pour faire pression, pour défen­
dre ses intérêts, de tous ses moyens, 
nombreux, essentiels el que n'avaient 
qu'a peine réduits la perte du gouver­
nement. Elle n'a pas suscité celle des 
travailleurs, que ne facilitait pas non 
plus une division syndicale profonde 

comme jamais, signe d'ailleurs ( s'agis­
sent de passer aux actes du change­
ment) de divergences très sérieuses 
de projets stratégiques, de société, 
dont (pour les uns et les autres) la 
mise en œuvre est à l'ordre du jour. 

Pour notre part, nous sommes 
loin d'être sûrs que la perspective d'un 
changement de société, qu'aurait ou­
verte le 10 mai, soit si proche. 

En tout cas. la division syndicale 
pèse lourd sur ce que les travailleurs 
peuvent espérer tirer de la situation 
nouvelle. Leur intervention, là aussi, 
est nécessaire, et elle se manifeste 
comme on l'a vu à Flins o ù leur 
pression a été détBrminante pour quB 
se manifeste un minimum d'unité 
syndicale. 

RASSEMBLER LES FORCES POPULAIRES 
Ce 1er M a i 8 2 est t o u t n a t u r e l l e m e n t u n e j o u r n é e de b i l a n 

p o u r l 'ensemble des t r a v a i l l e u r s : o ù e n e s t - o n a p r è s u n a n 
de g o u v e r n e m e n t d e g a u c h e ? 

D e s m e s u r e s p o s i t i v e s o n t é t é p r i s e s d a n s u n p r e m i e r t e m p s i l e s t 
v r a i . M a i s d ' u n a u t r e c ô t é , e x i s t e n t b e a u c o u p de p e s a n t e u r s , 
d ' i n d i c e s n é g a t i f s , d ' h é s i t a t i o n s e t d e c o n c e s s i o n s t r o u b l a n t e s . O n 
n e p e u t s e c a c h e r l e s y e u x . 

L e s n a t i o n a l i s a t i o n s v o n t c o û t e r f o r t c h e r a u x t r a v a i l l e u r s , a l o r s 
q u e q u e l q u e s gros c a p i t a l i s t e s v o n t r e c e v o i r u n p a c t o l e ; e t s i l'on 
c r o i t les « o r d r e s d e m i s s i o n » a s s i g n é s p a r l e g o u v e r n e m e n t , e l l e s o n t 
p o u r r è g l e s : c o m p é t i t i v i t é e t c o n c u r r e n c e , m a i n t i e n d e l ' e x p l o i t a ­
t i o n d u T i e r s M o n d e e t r e s t r u c t u r a t i o n s u r l e d o s d e s t r a v a i l l e u r s . 
L a d é c e n t r a l i s a t i o n , t e l l e q u ' e l l e a é t é m e n é e j u s q u ' à c e j o u r , a v e c 
l e s c r u t i n m a j o r i t a i r e d e s c a n t o n a l e s , r e n f o r c e les c a p a c i t é s i n s t i t u ­
t i o n n e l l e s e t é c o n o m i q u e s d e l a d r o i t e p o u r q u e l q u e s a n n é e s . L a 
d i m i n u t i o n d u t e m p s d e t r a v a i l s a n s p e r t e d ' a c q u i s d e v i e n t u n 
vague o b j e c t i f p o u r « c o n c e r t a t i o n s y n d i c a l e a v e c l e p a t r o n a t » , l e 
g o u v e r n e m e n t s ' i n t e r d i s a n t t o u t e a v a n c é e p o u r les d e u x a n n é e s à 
v e n i r ! E t s u r t o u t , c h a c u n le r e c o n n a î t , les t r a v a i l l e u r s n'ont g u è r e 
v u d e c h a n g e m e n t d a n s l e u r s c o n d i t i o n s de v i e et de t r a v a i l : 
le c h ô m a g e n'a p a s b a i s s é , le p o u v o i r d ' a c h a t e s t a m p u t é m a l g r é le 
r e l è v e m e n t i n i t i a l d u S M I C e t des p r e s t a t i o n s s o c i a l e s , l e s r e t r a i t e s 
s o n t a v a n c é e s m a i s c o m m e n t s e r o n t - e l l e s p a y é e s ? E t p è s e n t 
t o u j o u r s s u r l e s t r a v a i l l e u r s i m m i g r é s b i e n d e s i n c e r t i t u d e s q u a n t à 
l e u r s d r o i t s e t l e s m ê m e s r i s q u e s d ' e x p u l s i o n . 

L a m ê m e l o g i q u e i n d u s t r i e l l e e t c o m m e r c i a l e de c o n c u r r e n c e 
d a n s le m a r c h é m o n d i a l , d e p r o d u c t i v i t é , d e r e n t a b i l i t é e t de 
r e s t r u c t u r a t i o n p r o d u i t l e s m ê m e s e f f e t s c o n t r e l e s t r a v a i l l e u r s : 
b a s s a l a i r e s , c h ô m a g e , i n c e r t i t u d e d e l ' e m p l o i p o u r les j e u n e s 
n o t a m m e n t , d i v i s i o n e n t r e e u x . E t c e u x q u i o s e n t p a r l e r d e « c o r -
p o r a t i s m e s » s o n t - i l s a l l é s v o i r de p r è s q u e l s s o n t l e s b e s o i n s les p l u s 
u r g e n t s e t l e s p l u s l é g i t i m e s d e p l u s i e u r s m i l l i o n s de c h ô m e u r s et 
de s m i c a r d s ? 

L e s r é s u l t a t s des c a n t o n a l e s o n t r e f l é t é l e s i n q u i é t u d e s e t l a 
d é c e p t i o n de b e a u c o u p , d a n s l e s r a n g s o u v r i e r s e t p o p u l a i r e s . M a i s 
l e g o u v e r n e m e n t e n a- t - i l t i r é les b o n n e s l e ç o n s ? A o b s e r v e r ses 

m e s u r e s l e s p l u s r é c e n t e s , les « c a d e a u x » f a i t s a u p a t r o n a t , l'aban­
d o n d e l ' o b j e c t i f d e d i m i n u t i o n d u t e m p s d e t r a v a i l , les r e c u l s e t 
h é s i t a t i o n s p a r r a p p o r t à l a l o i P e y r e f i t t e , o n ne p e u t p a s d i r e q u ' i l 
a t i r é de b o n n e s l e ç o n s e n f a v e u r d e l a c l a s s e o u v r i è r e et d u p e u p l e . 
E t q u a n d G a t t a z r e p r e n d à s o n c o m p t e : « L e s mesures Mauroy 
vont dans ïe bon sens, sont de bon sens», i l y a d e q u o i ê t r e 
i n q u i e t . C e b o n s e n s - l à e s t à l' inverse d u n ô t r e . 

Mu l t i p l i e r d e s c o n c e s s i o n s a u p a t r o n a t et a u x f o r c e s d e 
d r o i t e , e n e s p é r a n t q u e d e t o u t e s f a ç o n s les f o r c e s p o p u ­
l a i r e s s u i v r o n t , e s t u n e m a u v a i s e p o l i t i q u e . C ' e s t u n e 

p o l i t i q u e s o c i a l - d é m o c r a t e q u i d é m o b i l i s e e t p a r a l y s e les t r a v a i l l e u r s . 
E t s i le g o u v e r n e m e n t s u r e s t i m a i t n o s t r é s o r s d e p a t i e n c e e t d e 
c o m p r é h e n s i o n ? A p r è s l ' a t t e n t i s m e b i e n v e i l l a n t , p o i n t e n t à 
l ' h o r i z o n d e l o u r d e s i n q u i é t u d e s . 

H y a a v a n t t o u t l ' i n q u i é t u d e f a c e à l a d r o i t e q u i , f o r t e d e ses 
p o s i t i o n s e t d e ses s u c c è s , regagne d u t e r r a i n e t d e l a h a r d i e s s e 
p o u r r e p a r t i r à l ' a s s a u t ; i l y a l ' i n q u i é t u d e f a c e a u p a t r o n a t q u i 
s o r t r a g a i l l a r d i e t p l u s a r r o g a n t e n c o r e d e c h e z M a u r o y . 

C e l © r M a i r e f l è t e l a d i v i s i o n d e s p a r t i s et des s y n d i c a t s à 
g a u c h e ; c e n'est p a s l a p r e m i è r e f o i s , i l est v r a i . M a i s e n c e m o m e n t 
o ù l a m o b i l i s a t i o n , o ù u n s u r s a u t d e s f o r c e s o u v r i è r e s e t p o p u l a i r e s 
s o n t d e m i s e , c h a q u e d i v i s i o n , c h a q u e h é s i t a t i o n est u n a t o u t 
d o n n é a u x f o r c e s d u g r a n d c a p i t a l p o u r a v a n c e r c o n t r e n o u s . 
C e r t e s , o n ne f a i t p a s l ' u n i t é s u r n ' i m p o r t e q u o i , n i n ' i m p o r t e 
c o m m e n t ; C e r t e s , e l le se r é a l i s e s u r l e s r e v e n d i c a t i o n s d e c l a s s e d e s 
t r a v a i l l e u r s e t n o n p a r l 'appel à d e s a c c o m o d e m e n t s a v e c les c a p i t a ­
l i s t e s . D e s p o i n t s d e v u e d i f f é r e n t s , d e s d i v e r g e n c e s e x i s t e n t d a n s 
les r a n g s o u v r i e r s e t p o p u l a i r e s ; i l e s t j u s t e q u e c h a c u n e des f o r c e s 
l e s e x p r i m e . P o u r a u t a n t , c o n t r e les f o r c e s d u c a p i t a l , le r a s s e m ­
b l e m e n t de t o u t e s les f o r c e s p o p u l a i r e s est d'une u r g e n t e n é c e s s i t é . 
P o u r n o t r e p a r t , n o u s y c o n t r i b u e r o n s de t o u t e s n o s f o r c e s s u r l a 
base des p r o p o s i t i o n s p o l i t i q u e s e t s o c i a l e s p u b l i é e s c i - a p r è s . 

L e S e c r é t a r i a t p o l i t i q u e d u P C M L 
le 1 9 a v r i l 1 9 8 2 

•- :;- :ïi. 

« P s i OS 

mm 

L ' H U M A N I T É R O U G E - Page 5 



P o u r l a r e t a n c e d u d i a l o g u e a v e c l e T i e r s M o n d e , p o u r u n s o u t i e n a u x 
p e u p l e s e n l u t t e c o n t r e l a d o m i n a t i o n é t r a n g è r e , p o u r u n e E u r o p e u n i e 
d a n s ses r e l a t i o n s c o n f l i c t u e l l e s a v e c les d e u x s u p e r p u i s s a n c e s : t e l l e s s o n t 
les g r a n d e s t e n d a n c e s de l a p o l i t i q u e é t r a n g è r e d u g o u v e r n e m e n t f r a n ç a i s , 
c a r a c t é r i s é e s p a r l a v o l o n t é d e se s i t u e r d e m a n i è r e o r i g i n a l e d a n s les re la­
t i o n s E s t - O u e s t e t N o r d - S u d . 

U n e p o l i t i q u e p o s i t i v e à b i e n des é g a r d s , c o m m e e n t é m o i g n e n t les 
p o s i t i o n s f r a n ç a i s e s s u r le d é s a r m e m e n t d e s d e u x s u p e r p u i s s a n c e s , c e q u i 
passe p r i o r i t a i r e m e n t p a r l e d é m a n t è l e m e n t des S S 2 0 s o v i é t i q u e s , o u l e 
d i s c o u r s de C a n c u n s u r l e d r o i t d e s p e u p l e s à d i s p o s e r d ' e u x - m ê m e s . 

P e r ç u e c o m m e p r o g r e s s i s t e e t a n t i - i m p é r i a l i s t e , l ' a r r i v é e d e l a g a u c h e 
a u p o u v o i r e n F r a n c e a é t é a c c u e i l l i e a v e c e n t h o u s i a s m e par d e n o m b r e u x 
p e u p l e s e t p a y s d u T i e r s M o n d e , y c o m p r i s des p a y s s i t u é s d a n s l a m o u v a n ­
c e s o v i é t i q u e . U n e image de m a r q u e q u e le p r é c é d e n t g o u v e r n e m e n t 
g i s c a r d i e n , j u g é a t l a n t i s t e e t a n t i p o p u l a i r e , n e p o u v a i t e s p é r e r a c q u é r i r . 
A i n s i , u n d e s p a y s d ' E u r o p e p a r m i les p l u s i n f l u e n t s , p o s s è d e - t - i l u n a t o u t 
f o r m i d a b l e l u i p e r m e t t a n t d e j o u e r u n r ô l e a c t i f e n f a v e u r d u non-al igne­
m e n t d u T i e r s M o n d e f a c e a u x d e u x s u p e r p u i s s a n c e s . L a F r a n c e d e M i t t e r ­
r a n d s a u r a - t - e l l e gagner d'autres p a y s e u r o p é e n s à s o n o b j e c t i f d e r a p p r o ­
c h e m e n t e n t r e l ' E u r o p e e t le T i e r s M o n d e , q u e l a C h i n e p o p u l a i r e a p p e l l e 
d e t o u s ses v œ u x d e p u i s t a n t d ' a n n é e s , l'avenir n o u s le d i r a . I l n ' e m p ê c h e 
q u e c e t t e a c t i o n est u n e d é m a r c h e f a v o r a b l e à l a d é f e n s e de la p a i x m o n ­
d i a l e , t a n t c o m p r o m i s e p a r les a c t i v i t é s des d e u x s u p e r p u i s s a n c e s p o u r p r é ­
server et/ou é t e n d r e l e u r s p h è r e d e d o m i n a t i o n . 

M a i s i l y a , d a n s l a p o l i t i q u e f r a n ç a i s e , des o m b r e s a u t a b l e a u . D e s 
o m b r e s q u ' i l est i n d i s p e n s a b l e d'ef facer s i l e g o u v e r n e m e n t v e u t c o n s e r v e r 
s o n prest ige d a n s le T i e r s M o n d e e t m e n e r à b i e n s a p o l i t i q u e d ' e n s e m b l e . 

I l s'agit e n p a r t i c u l i e r de l ' a t t i t u d e à 1 0 0 % n é g a t i v e a d o p t é e d a n s les 
s p h è r e s d ' i n f l u e n c e c o l o n i a l e s e t n é o - c o l o n i a l e s d e l a F r a n c e , c ' e s t - à - d i r e 
l à o ù les i n t é r ê t s i m p é r i a l i s t e s d e n o t r e p a y s s o n t e n j e u . 

F a c e a u x r e v e n d i c a t i o n s d ' i n d é p e n d a n c e des c o l o n i e s , a u c u n e g r a n d e 
p o l i t i q u e n'est m i s e e n œ u v r e , c o m m e si le d r o i t des p e u p l e s à d i s p o s e r 
d ' e u x - m ê m e s n ' é t a i t v a l a b l e q u e p o u r les c o l o n i e s des a u t r e s p a y s i m p é r i a ­
l is tes. 

M ê m e « c h a n g e m e n t d a n s l a c o n t i n u i t é » v i s - à - v i s des p a y s é c o n o m i ­
q u e m e n t d o m i n é s p a r l a F r a n c e d e p u i s l e u r i n d é p e n d a n c e , e n p a r t i c u l i e r 
l ' A f r i q u e s u b - s a h a r i e n n e . L e s r é g i m e s e n p l a c e y s o n t t o u j o u r s s o u t e n u s à 
b o u t d e b r a s p a r t a F r a n c e ; les b a s e s m i l i t a i r e s f r a n ç a i s e s y s o n t t o u j o u r s 
e n t r e t e n u e s , q u a n d c e n'est p a s r é a c t i v é e s c o m m e a u S é n é g a l . E t s u r t o u t , 
last but not least, les m u l t i n a t i o n a l e s f r a n ç a i s e s y c o n t i n u e n t l e u r f r u c t u e u x 
l a b e u r , s e l o n les m ê m e s c r i t è r e s d e r e n t a b i l i t é m a x i m u m . 

E n e f f e t , i l ne s u f f i t p a s d e f a i r e d e g r a n d s d i s c o u r s s u r u n e a i d e e n 
f a v e u r d u «développement auto-centré» d u T i e r s M o n d e . L e p l a n i n t é r i ­
m a i r e ne s u g g è r e - t - i l p a s l a «promotion des exportations». C o m m e l'in­
d i q u e u n d o c u m e n t d u m i n i s t è r e d e l a C o o p é r a t i o n e t d u D é v e l o p p e m e n t : 
« Ici aussi, des études prospectives pourront aider nos exportations à re­
connaître le potentiel des différents secteurs et pays. L'utilisation de notre 
aide publique pour faciliter l'implantation de nos industries sur certains 
marchés apparaît à cet égard entièrement légitime. ». 

U n e x e m p l e é d i f i a n t : l a F r a n c e s'est a s s o c i é e a v e c p l u s i e u r s p a y s 
o c c i d e n t a u x a u p r o j e t de b a r r a g e s u r le f l e u v e S é n é g a l , p r o j e t r e n t a b l e 
p o u r les e n t r e p r i s e s o c c i d e n t a l e s m a i s q u i se s o l d e r a p a r l ' é l i m i n a t i o n p r o ­
gressive de p l u s i e u r s c e n t a i n e s d e m i l l i e r s d e p a y s a n s s é n é g a l a i s , m a u r i t a ­
n i e n s e t m a l i e n s . Q u a n d J . P . C o t d é c l a r e : « / / faut que la politique d'aide 
au Tiers Monde ait des retombées pour la France. », o n a i m e r a i t q u ' i l n o u s 
e x p l i q u e d a n s c e cas p r é c i s l a d i f f é r e n c e e n t r e a i d e e t p i l l a g e . 

V o i l à les o b s t a c l e s , e t i l s s o n t d e t a i l l e , à u n e r é e l l e p o l i t i q u e d'al l ian­
c e a v e c l e T i e r s M o n d e . 

C l a u d e L I R I A 

Les nationalisations sont un des 
piliers de la nouvelle politique écono­
mique du gouvernement, conçues 
comme un «outil indispensable à la 
fois pour restructurer f industrie fran­
çaise, définir une nouvelle stratégie et 
une planification démocratique au 
service du pouvoir des travailleurs,». 

Mais n'oublions pas que ces natio­
nalisations concernent toutes des en­
treprises multinationales, très actives 
dans le Tiers Monde. La question est 
alors ta suivante : quels changements 
les travailleurs du Tiers Monde sont-ils 
en droit d'attendre de ces nationalisa­
tions? Quels changements pour leurs 
salaires, leurs conditions de travail et 
leurs droits syndicaux dans l'entrepri­
se? Quels changements encore dans la 
stratégie économique, fondée sur le 
pillage at l'exploitation des peuples 
du Tiers Monde? 

Nos craintes sont grandes quand 
on sait que M. Mauroy déclarait : 
« Les sociétés publiques bénéficieront 
de leur pleine responsabilités d'entre­
prises appelées à intervenir da leur 
propre initiative sur le plan national 
comme sur le plan international»; 
quand on sait que Renault, dont l'an­
cien Pdg est l'actuel ministre de l'In­

dustrie, est présenté comme le modè­
le d'entreprise publique. Alle2-donc 
demander aux ouvriers argentins de 
Renault Buenos-Aires ce qu'ils en 
pensent... 

Nous rappelons simplement qu'en 
1975, la réponse à une grève dans les 
filiales colombiennes de Renault fut : 
REPRESSION, militarisation des usi­
nes, interdiction du syndicat de base, 
emprisonnement des syndicalistes et 
licenciements massifs. Même chose en 
1977 lors de la grève à Renault de 
Cordoba en Argentine, (cf. le numéro 
2 de Tricontinental sur l'Amérique la­
tine, pages 172-173). 

Rien ne permet de dire que, dans 
les nouvelles sociétés nationalisées, 
cela ne continuera pas comme avant. 
A moins que les syndicats français, 
présents dorénavant dans les conseils 
d'administration des groupes natio­
nalisés, ne mettent tout leur poids 
dans la balance en faveur des travail­
leurs, qu'ils soient en France ou à 
l'étranger, pour l'égalité des droits. 
Quant à leur participation à la ges­
tion des entreprises, les syndicats 
sauront-ils la mettre à profit pour 
dénoncer la logique impérialiste qui 
guide notre économie, sauront-ils par 

exemple dénoncer les investissements 
dans un pays comme l'Afrique du 
Sud? Ou, au contraire, joueront-ils 
la carte de la performance économi­
que? 

Parlant des nationalisations lors 
du forum anti-impérialiste organisé à 
Paris le 13 mars, le représentant du 
Cedetim (centre d'études anti-impé­
rialistes) déclarait :« Le débat sur les 
nationalisations est exemplaire de ce 
point de vue : le niveau d'indemnisa­
tion des actionnaires a dominé le dé­
bat public sans que soit abordé la 
question du rôle des multinationales 
françaises {PUK, CGE, Thomson,... 
Renault) dans leurs rapports avec les 
peuples du Tiers Monde, notamment 
africains. 

»A quoi cela sert-il de "nationali­
ser" une entreprise si les prélèvements 
impérielistes qu'elle réalise se perpé­
tuent dans les mêmes termes et que fa 
différence forme/le se situe au niveau 
de l'appropriation du profit : privé 
avant, public après ? Quels enseigne­
ments tire-t-on de la pratique de Re­
nault, de Elf-Aquitaine, de la BNP, 
du Crédit Lyonnais... depuis 20 ans 
en Afrique et dans tous les pays do­
minés? 

a II faudra bien discuter en France, 
et largement, de ce que Mongo Béti 
appelle dans un récent article de Tu­
multe, le «national-t iersmondismes, 
c'est-à-dire de la poursuite de la logi­
que impérialiste è l'extérieur pour 
assurer le consensus intérieur autour 
d'avantages sociaux et d'une plus lar­
ge redistribution des profits nés de 
l'impérialisme. ». 

I 

C'est 8vec une grande fermeté que 
le gouvernement français a toujours 
dénoncé l'occupation soviétique de 
l'Afghanistan et nulle rencontre du 
genre a poignée de main Brejnev-Gis­
card è V a r s o v i e » n'est encore venue 
l'infirmer. 

Mieux, à la fin du mois de mars, 
une délégation, composée des repré­
sentants de cinq fronts de la résistan­
ce intérieure afghane, a été reçue au 
ministère des Relations extérieures et 
à l'Hôtel Matignon. Le contraste avec 
le précédent gouvernement mérite 
d'être souligné. Il s'agit là d'initiati­
ves positives qui marquent une étape 
vers la reconnaissance officielle de la 
résistance afghane. Au cours d'une 

conférence de presse, la délégation 
afghane a ainsi résumé son entretien 
au Quai d'Orsay : « Le représentant 
français a tenu à nous assurer avec 
beaucoup de fermeté du soutien 
apporté par le gouvernement fran­
çais à la cause de la résistance du peu­
ple afghan, cause qui ne pouvait 
aboutir qu'à l'indépendance de l'Af­
ghanistan, but auquel la France reste 
attachée. » 

Toutefois, il importe de rappeler 
que la résistance afghane n'a pas seu­
lement besoin de soutien diplomati­
que, mais aussi d'un soutien matériel, 
pour s'opposer efficacement à l'armée 
soviétique et libérer son pays. 

Oébut mars, le voyage de Régis 
Debray, conseiller du président de la 
République, à Hanoï , amorçait la re­
prise du dialogue avec le Vietnam, In­
terrompu après l'invasion du Cam­
bodge par 200000 soldats vietna­
miens. Cela devait aboutir à l'octroi 
d'une aide de 200 millions de francs 
au Vietnam et à l'invitation officielle 
du ministre des Affaires étrangères 
vietnamien à Paris. 

L'argument qui sous-tend cette 
nouvelle politique est le suivant : 

pour aider le Vietnam à sortir de l'or­
bite soviétique, il faut le sortir de son 
isolement diplomatique et lui fournir 
les aides que seul Moscou lui accorde 
jusqu'à présent. Objectif louable, cer­
tes, mais qui dans ce cas précis, risque 
fort de se solder par un échec. D'abord 
parce que, à la différence de pays 
comme le Nicaragua, le Mozambique 
ou même l'Angola qui ont manifesté 
une volonté d'indépendance vis-à-vis 

Suite page 7 
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de Moscou, les dirigeants de Hanoi 
ont, quant à eux, réaffirmé publique­
ment et péremptoirement leur aligne­
ment sur l'URSS. En témoigne-le ré­
cent congrès du parti au pouvoir : 
«Solidarité et coopération dans tous 
les domaines avec l'Union soviétique, 
telle est le pierre angulaire de la poli­
tique extérieure de notre parti et de 
notre Btat (...) Se lier étroitement 
et coopérer avec l'URSS constitue 
pour nous un principe, une stratégie, 
et en même temps un sentiment révo­
lutionnaire, n V o i l é qui met un terme 
aux illusions sur de supposées «con­
tradictions et divergences» entre 
Moscou et Hanoï . 

Qu'il y ait des contradictions sur 
le partage du gâteau cambodgien, 
c'est possible. Mais chacun sait que 
l'aide soviétique au Vietnam est une 
absolue nécessité pour que ce pays 
puisse maintenir son occupation du 
Cambodge. Car v o i l à le nœud du 
problème : l'occupation depuis trois 
ans et demi du Cambodge, et l'an­
nexion silencieuse du Laos. Pour cet­
te raison, l'aide française au Vietnam 
ne peut être légitime, elle na servira 
qu'à aider le Vietnam à perpétuer 
son occupation. Là aussi, la différen­
ce avec le Nicaragua, l'Angola et le 
Mozambique, pays menacés par de 
puissants voisins ( USA et Afrique du 
Sudl est de taille. Le Vietnam n'est 
pas victime ni menacé d'agression. Il 

Au vu des résultats, la politique 
française à l'égard d'Israël et du pro­
blème palestinien, concrétisée par la 
visite de Mitterrand en Israël, appa­
raît négative. 

Tout en condamnant l'annexion 
du Golan syrien par Israël, le gouver­
nement français s'est abstenu lors 
des votes de l'ONU contre cette 
annexion. Survenant juste après cet­
te annexion, la visite da Mitterrand a 
servi de caution à l'Etat d'Israël, le 
sortant d'un isolement diplomatique 
compromettant. 

Certes, dans son discours à la 
KnBsset, Mitterrand a af f i rmé coura­
geusement le droit des Palestiniens 
à une patrie et la nécessaire présen­
ce de l'OLP comme représentant des 
Palestiniens dans une négociation. 
Mais l'on sait avec quelle mauvaise 
foi et quelle violence le dirigeant is­
raélien Bégin a répondu : « N o n , non 
et n o n » à ces propositions de bon 
sens. 

Sans parler des événements tragi­
ques qui ont suivi cette visite et qui 
démontrent assez l'obstination meur­
trière da l'Etat d'Israël contre les peu­
ples arabes : blocus du Golan pour 
tenter de briser la grève des Druzes 
qui refusent l'identité israélienne, 
dissolution des conseils municipaux 

palestiniens dans les territoires occu­
pés, répression militaire des manifes­
tations de protestation dans la bande 
de Gaza se soldant par une quinzaine 
de morts, des jeunes de moins de 18 
ans pour la plupart, et de nouveau 
les bombardements de camps palesti­
niens au Liban. 

Dans une interview à notre iour­
nal, début mars, le président de l'As­
sociation de Solidarité franco-arabe, 
Lucien Bitterlin, exprimait son scep­
ticisme quant aux résultats à atten­
dre de la visite de Mitterrand en Is­
raël : «Dens un premier temps, nous 
étions très sévères pour cette visite 
du président de la République fran­
çaise qui allait apporter une espèce 
de caution de la France en Israël, 
notamment après l'annexion du Go­
lan. (...) Nous considérions que ce 
n'était pas l'intérêt de la France, l'in­
térêt de la paix, l'intérêt des Palesti­
niens, des relations entre la France 
et le monde arabe, que la France cau­
tionna Israël en ce moment. Ceci dit, 
le président de la République avait 
pris des engagements, c'est un prési­
dent élu, c'est le président des Fran­
çais; il estime qu'il peut jouer un rôle 
pour la paix; nous attendons de voir, 
nous sommes très sceptiques, » 

Dans son n u m é r o d'avril, le bulle­
tin du Mouvement Solidarité Cam­
bodge se faisait l'écho des inquiétu­
des des pays de l'Association des na­
tions du Sud-Est asiatique devant les 
premiers pas de la diplomatie françai­
se : «lespays de l'ASEAN verraient 
d'un très mauvais ail la normalisa­
tion des rapports entre la France et 
le Vietnam, s'il s'avérait que leurs in­
térêts se trouvaient lésés è court ou à 
long terme. En clair, s'il s'avérait que 
l'entreprise française en vienne è légi­
timer ou simplement à aider la 
présence vietnamienne au Cambodge. 
Car cette présence constitue une me­
nace actuelle et à long terme pour 
ces pays.». 

F i x é e par Mitterrand lui-même, la 
nouvelle politique française à l'égard 
du dernier bastion de l'apartheid de­
vait s'articuler sur deux volets : d'une 
part, l'aide aux pays de a ta ligne de 
front a, voisins de l'Afrique du Sud, 
et aux mouvements de libération, 
d'autre part l'arrêt de toute aide éco­
nomique à l'Afrique du Sud. 

En ce qui concerne le premier vo­
let, plusieurs mesures positives ont 
été prises : contacts multipliés antre 
la France et l'Angola, ^Mozambique, 
le Zimbabwe, la Tanzanie; ouvarture 
à Paris de bureaux d'information des 
mouvements de libération, SWAPO 
(pour la Namibie) et ANC (pour 
l'Afrique du Sud); contrats écono­
miques « d e type n o u v e a u » , en parti­
culier avec le Mozambique; travail de 

persuasion au sein du o groupe de 
c o n t a c t » rassemblant plusieurs pays 
occidentaux, pour hêter la solution 
du problème de la Namibie, toujours 
occupée par l'Afrique du Sud. 

En ce qui concerne le deuxième 
volet, à part l'embargo total sur la 
livraison d'armes à l'Afrique du Sud, 
le changement c'est plutôt la conti­
nuité t Tous les contrats économiques 
signés du temps de Giscard sont assu­
rés, y compris la livraison d'hexafluo­
rure d'uranium pour la centrale nu­
cléaire de Krsberg. 165 sociétés fran­
çaises, parmi lesquelles de nombreu­
ses nationalisées, opèrent toujours en 
Afrique du Sud et les ouvriers noirs 
de ces entreprises y subissent comme 
ailleurs une discrimination raciale 
éhontée, sans parler de leurs droits 

syndicaux bafoués. 
Dans son appel au IVe Congrès, le 

Mouvement anti-apartheid a ainsi 
manifesté son inquiétude : aie mou­
vement anti-apartheid ne sous-estime 
pas l'action entreprise par le gouver­
nement français, particulièrement 
l'orientation nouvelle et active don­
née à la diplomatie française en ce 
qui concerne le règlement de la ques­
tion namibienne. Mais il ne peut taire 
pour autant son inquiétude devant 
l'absence, jusqu'à nouvel ordre, de 
toute mesure concrète tendant à 
l'isolement du régime criminel d'apar­
theid, et ce dans tous les domaines. 

I...) La politique du gouvernement 
français en matière de relations avec 
l'Afrique du Sud demeure pour le 
moment en deçà des positions adop­
tées par les principales composantes 
de la majorité parlementaire sur les­
quelles il s'appuie, notamment de 
ce/les proclamées par la premier se­
crétaire du PS, M. Lionel Jospin. 
Nous appelons donc solennellement 
et instamment le gouvernement fran­
çais à définir, proclamer et appliquer 
sans tarder une politique nouvelle 
allant dans le sens de l'isolement nu­
cléaire, économique, culturel, sportif 
et autre du régime sud-africain. » 

Confrontée à la six ième offensive 
éthiopienne soutenue par Moscou, 
la résistance du peuple éry thréen se 
poursuit de plus belle. Bien qu'ayant 
sévèrement critiqué la visite de M. 
Cheysson dans la capitale érythréen-
ne, Asmara, le représentant en Fran­
ce du Front populaire de l ibération 
de l'Erythrée, Nafi Kurdi, a néan­
moins porté un jugement positif sur 
la politique française, au cours d'une 
conférence de presse tenue le 31 mars; 

iï La France a toujours été une ter­
re d'asile. Aujourd'hui, sous la magis­
trature du président François Mitter­
rand, elle est en train de devenir un 
pôle rfattraction pour certains pays 
du Tiers Monde et un bastion pour 
d'autres peuples opprimés qui mènent, 
les armes à fa main, des résistances 
légitimes et populaires. L'ouverture 
officielle à Péris des bureaux d'infor­
mation du Salvador, de la Namibie 

et celui de l'Erythrée en sont une 
éloquente illustration. 

» Nous exprimons ici la gratitude 
du peuple érythréen et de sa révolu­
tion au Parti socialiste et è toutes 
tes formations démocratiques politi­
ques et syndicales qui, è un moment 
crucial pour notre peuple, ont réaf­
firmé leur soutien à l'autodétermina­
tion de notre peuple et ont dénoncé 
sas agresseurs, honorant ainsi leurs 
engagements et concrétisant leur soli­
darité. 

» Nous appelons la France à jouer 
la rôle efficient que lui confère son 
influence morale dans notre région et 
les amitiés des peuples de la Corne de 
l'Afrique à contribuer grandement 
à en finir avec la guerre et ses atroci­
tés qui sont les lots quotidiens des 
peuples somatienj, éthiopien; et éry­
thréen. » 

Au mois d'août 1981, le président 
Mitterrand, en visite au Mexique, si­
gnait la déclaration commune franco-
mexicaine, reconnaissant la lutte de 
libération du peuple salvadorien. 
Quelques mois plus tard, un accord 
d'armement était signé avec le Nica­
ragua, alors en butte aux pressions 
américaines. 

Au mois de mars, dans une inter­
view accordée à notre iournal, le 
représentant en France du Front de 
libération du Salvador se félicitait 
en ces termes de la politique française 
en A m é r i q u e centrale : 

«Le problème, c'est que nous 
sommes des petits pays, des pays avec 
une dépendance économique qui date 
de plusieurs siècles. Pour vivre, pour 
nous nourrir, nous devons exporter 

vers les pays riches. Cest dans ces 
conditions que je crois que la diplo­
matie française peut jouer un grand 
rôle. Il y a un vide naturel. 

» L'orientation du gouvernement 
socialiste de Mitterrand, et même de 
la social-démocratie européenne, peut 
jouer un rôle important. Prenons le 
Nicaragua par exemple. En ce mo­
ment, la France lui envoie des armes 
pour se défendre, elle lui envoie un 
cadeau de 12500 tonnes de blé, elle 
signe des investissements pour la 
technologie, l'industrie. Ça, c'est très 
important, car ainsi ce petit pays 
pourra conserver son indépendance. 

«Mais, si on est seul? Pour se dé­
fendre, il faudra chercher les armes 
ailleurs...» 

Situé entre Madagascar et l'Afri­
que, l'archipel des Comores vit une 
double situation de dépendance à 
l'égard de la France : une partie, au­
jourd'hui gouvernée par Abdallah, 
a accédé à l'indépendance le 6 juillet 
1975 mais reste économiquement 
sous la coupe française, tandis que 
l'île de Maore (Mayotte) est toujours 
colonie française. 

Dans un tract diffusé au mois de 
mars, l'Association des étudiants et 
stagiaires des Comores rappelait l'es­
poir déçu qui animait les Comoriens 
après le 10 mai : «Qui d'entre nous 
n'a pas été té joui lorsque Mitterrand 
candidat déclarait qu'il suspendrait 
toute relation avec le gouvernement 
Abdallah tant qu'il y aurait la pré­
sence des mercenaires sur le sol 
comorien. Il a aussi promis que nie 
de Mayotte serait rendue à l'ensem­
ble comorien. Meis au fur et à mesure 
que les mois passent, nous constatons 
avec beaucoup de déception qu'aucun 

pas n'a été accompli pour donner un 
contenu à ces paroles. » 

Lors du vote à l'ONU pour la 
réintégration de Mayotte à l'archipel, 
le représentant français s'est abstenu, 
arguant qu'il s'agissait d'une affaire 
interne è la France. 

Depuis le 10 mai, Mitterrand a re­
çu deux fois Abdallah et la France 
assure toujours 9 1 % du budget co­
morien. Le 8 avril, dans un communi­
qué, le comité « D e m o k r a s i M p i y a » , 
représentant en France du Front 
démocratique ( dont les candidats aux 
récentes élections législatives ont 
obtenu entre 10 et 2 0 % des voix) dé­
nonçait le déroulement de manœuvres 
militaires françaises à Mayotte, du 
5 au 8 avril : n Cet exercice militaire 
sur une partie du territoire national 
comorien constitue une négation des 
engagements du candidat François 
Mitterrand, une renonciation des po­
sitions du Parti socialiste français et 
une violation des décisions de l'ONU, 
QUA et non-alignés. n 
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LUTTER POUR DE REELS CHANGEMENTS 

DU TRAVAIL POUR TOUS 
SUSPENSION DES LICENCIEMENTS EN COURS 

Créer des emplois ne surfit pas pour remettre en 
cause les deux millions de chômeurs. Il faut défendre 
les emplois qui existent, s'opposer aux fermetures 
d'usines, aux licenciements auxquels le patronat pro­
cède pour développer ses profits. Le gouvernement 
doit décider de suspendre les licenciements en cours. 

RECOURS SUSPENSIF DES CE 
POUR TOUT CE QUI CONCERNE L'EMPLOI 

Les Comités d'entreprise doivent disposer d'un re­
cours suspensif pour tout ce qui concerne l'emploi : 
modification des effectifs, restructurations, introduc­
tion de nouvelles techniques. 

EMBAUCHE DES INTÉRIMAIRES 
ET DES TRAVAILLEURS A STATUT PRÉCAIRE 

Ces dernières années, le patronat a multiplié le re­
cours à l'intérim et les statuts précaires, multipliant 
les facteurs de division entre les travailleurs. Donner 
quelques garanties aux intérimaires, comme vient de 
le faire le gouvernement, ne suffit pas. Il faut embau­
cher les intérimaires et accorder le même statut à tous 
les travailleurs d'une même entreprise. 

DROIT A L'EMPLOI POUR LES JEUNES 
Les jeunes embauchés provisoirement dans le cadre 

du «Plan avenir jeunes» doivent être embauchés défi­
nitivement dans les entreprises qui ont profité des ai­
des du gouvernement. A leur sortie de l'école, tous les 
jeunes doivent avoir droit à un emploi. 

R É G U L A R I S A T I O N DE TOUS LES IMMIGRÉS 
Le gouvernement n'a régularisé qu'une petite par­

tie des travailleurs immigrés sans papiers. Les autres 
sont à la merci d'une expulsion. Il faut régulariser la 
situation de tous les immigrés. 

É G A L I T É R É E L L E DES DROITS POUR 
LES FEMMES, LES JEUNES, LES IMMIGRÉS 

Si certains partent d'égalité des droits et des salai­
res, c'est loin d'être le cas dans la réalité. 

A M É L I O R A T I O N DE LA SITUATION 
DES CHOMEURS 

Plus d'un tiers des chômeurs n'a le droit, encore 
aujourd'hui, à aucune indemnité. Les indemnités res­
tent, par ailleurs, très faibles pour le plus grand nom­
bre. 

• • •" 

• 

S'ATTAQUER 
AUXPROFITS 

Alors qu'il y a plus de deux millions de chômeurs, que tes li­
cenciements se poursuivent, que le pouvoir d'achat baisse, que les 
patrons viennent pleurnicher sur leur sort pour obtenir des aides 
du gouvernement,les profits capitalistes augmentent régulièrement. 

Le système capitaliste dans lequel nous vivons est régi par la 
recherche du profit maximum tant sur le dos des travailleurs en 
France que des peuples du Tiers Monde, par la course à la rentabi­
lité, la conquête des marchés Bt non par la satisfaction des besoins 
de la population ou le plein-emploi. 

Pour des changements favorables aux travailleurs, il faut aller 
dans le sens de la mise en cause de la recherche et de l'appropria­
tion des profits maximum par les capitalistes, il faut S'ATTAQUE R 
AUXPROFITS. 

Pour ce faire, il est indispensable que la classe ouvrière, que les 
travailleurs jouent un rôle actif, un rôle moteur, qu'ils intervien­
nent par leurs mobilisations, leurs actions, leurs luttes. Les forces 
du capital sont fermement décidées à défendre leurs intérêts, leur 
domination, leurs profits. Elles multiplient les pressions pour que 
le gouvernement recule devant elles, pour que rien ne change vrai­
ment. Si Ibs travailleurs n'agissent pas, les forces du capital, elles, 
agissent. Si les travailleurs ne s'organisent pas, les forces du capi­
tal, elles, s'organisent, 

La mise en œuvre de réels changements passe par le développe­
ment de l'organisation, de la syndicalisation, de la mobilisation. 
Elle passe par l'unité d'action sur des bases claires, la solidarité 
ouvrière et populaire avec et autour de ceux qui se battent. 

Elle nécessite que les travailleurs prennent leurs affaires en 
mains, défendent leurs propres revendications et exigences, qu'ils 
prennent la parole. 

DEFENDRE 
LE POUVOIR D'ACHAT 

SMIC A 3900 FRANCS 
Au 1er jui||et 81, les confédérations CGT et CFDT 

revendiquaient le SMIC à 3600 francs. Malgré quel­
ques augmentations depuis, on en reste loin aujour­
d'hui, d'autant qu'avec la hausse des prix, le SMIC 
devrait être porté à 3900 francs. 

SUPPRESSION DU 1% SÉCURITÉ SOCIALE 
La cotisation supplémentaire de 1 % sur la Sécurité 

sociale est venue aggraver la baisse du pouvoir d'achat 
qui se poursuit si l'on tient compte de la hausse réelle 
des prix. 

MAINTIEN DU POUVOIR D'ACHAT POUR TOUS, 
PROGRESSION POUR LES BAS 
ET MOYENS SALAIRES 

Pour ce faire, il faut mettre au point un nouvel in­
dice des prix, réellement représentatif de la hausse, 
l'indice INSEE restant aussi truqué qu'avant le 10 mai. 

BAISSE DE LA T.V.A. ET BLOCAGE DES PRIX 
DES PRODUITS DE GRANDE CONSOMMATION 

Ce sont les produits alimentaires qui augmentent 
le plus vite, alors que le pouvoir d'achat des paysans 
diminue, tl faut assurer un réel blocage des prix de 
ces produits et une baisse des taux de TVA. 

ABAISSEMENT DU COUT DU CRÉDIT 
A LA CONSOMMATION 

La hausse des taux d'intérêt, orchestrée par Rea­
gan, vient pénaliser les familles populaires qui doivent 
avoir recours au crédit. 

NATIONALISATIONS 
Les nationalisations doivent s'accompagner de réels 

droits et garanties pour les travailleurs. Dans tes pro­
chains mors, le gouvernement va présenter un projet 
de loi sur la «démocratisation du secteur public». Il 
doit être l'occasion d'avancées pour les travailleurs de 
ces entreprises. 

STATUT POUR TOUS LES TRAVAILLEURS 
Tous les travailleurs des entreprises nationalisées 

(les nouvelles comme les anciennes) doivent être ga­
rantis par un statut sur la base des acquis des statuts 
existants. Ce statut doit s'appliquer à tous les travail­
leurs. 

GARANTIE DE L'EMPLOI 
Ce statut doit garantir l'emploi. Les restructura­

tions du secteur public que prépare le gouvernement 

ne sauraient se faire sur le dos des travailleurs, 

MEME STATUT DANS LES FILIALES 
Les travailleurs des nombreuses filiales des entre­

prises nationalisées, en France comme à l'étranger, 
doivent bénéficier du même statut et des mêmes 
droits que les travailleurs des maisons-mères. 

SOUTIEN AUX REVENDICATIONS 
DU TIERS MONDE 

Les entreprises nationalisées sont les principales 
multinationales françaises, les fers de lance de l'impé­
rialisme français, implantées dans de nombreux pays 
du Tiers Monde. Ces pays ont des revendications con­
tre le pillage, l'exploitation dont ils sont victime de la 
part des entreprises françaises, pour aller dans le sens 
d'un nouvel ordre économique international. 

CONQUERIR DES DROITS 
Les projets de loi présentés par le gouvernement 

apportent quelques améliorations. Mais ils restent 
bien timorés. Il faut conquérir de réels droits pour les 
travailleurs et les organisations syndicales : 

CRÉDIT D'HEURES SYNDICAL 
MINIMUM DE 12 HEURES PAR AN 

Pour l'ensemble des travailleurs, dans toutes les en­
treprises. 

PROTECTION REELLE 
DES RESPONSABLES SYNDICAUX 

Les lois sur les droits des militants syndicaux et re­
présentants du personnel restent trop souvent ba­
fouées. 

RECOURS SUSPENSIF DES CE SUR L'EMPLOI 

ABROGATION DE TOUTES LES RESTRICTIONS 
AU DROIT DEGREVE 

Ces dernières années, la droite avait imposé de 
nombreuses restrictions au droit de grève. Toute doi­
vent être annulées. 

DROIT DES TRAVAILLEURS DE S'ORGANISER 
EN CONSEILS D'ATELIER 

Dans toutes les entreprises, nationalisées ou non, 
grandes comme petites, les travailleurs doivent avoir 
le dioit de s'organiser en conseils d'atelier, de service. 
Ces conseils doivent disposer de réels pouvoirs de 
contrôle dans tous les domaines. 

mm 

..... .... 

CONTRE 
L IMPERIALISME 

FRANÇAIS 
La France continue à être un pays impérialiste : un pays qui a 

des colonies (les soi-disants départements et territoires d'outre­
mer), qui exploite et pille le TiBrs Monde, ses richesses matérielles 
et humaines, qui profite de l'échange inégal. Il n'y a pas d'avan­
cées réelles possibles pour les travailleurs dans notre pays sans re­
mettre en cause le caractère impérialiste de la France. 

DROIT A L'INDÉPENDANCE DES DOM-TOM 
Soutien aux luttes populaires et démocratiques des peuples dBS 

DOM-TOM contre le colonialisme français. 

SATISFACTION DES REVENDICATIONS 
DES PAYS DU TIERS MONDE 

Pour payer les matières premières aux prix revendiqués par 
les pays producteurs, pour des relations commerciales équilibrés 
avec eux (la France a aujourd'hui un excédent considérable avec 
le Tiers Monde), pour répondre aux besoins formulés par les pays 
concernés, notamment par rapport aux multinationales françaises. 

SOUTIEN DE LA LUTTE DU TIERS MONDE POUR UN 
NOUVEL ORDRE ÉCONOMIQUE MONDIAL 

Dans les conférences internationales, à l'ONU, dans le «dialo­
gue Nord-Sud». 

• 

SOUTIEN AUX PETITS 
ET MOYENS PAYSANS 

Depuis 8 ans, le pouvoir d'achat des paysans dimi­
nue. Nombreux sont ceux qui sont réduits à la faillite 
et contraints de quitter la terre. L'exode rural se déve­
loppa. Il faut stopper cela. 

MAINTIEN DU POUVOIR D'ACHAT 
Les petits et moyens paysans doivent bénéficier 

d'un réel maintien de leur pouvoir d'achat, d'un reve­
nu minimum garanti. 

METTRE EN CAUSE LA SPÉCULATION FONCIERE 
La spéculation foncière aggrave la situation de la 

paysannerie. Il faut que le droit au travail prime sur le 
droit de propriété. 

AIDE REELLE A L'INSTALLATION DES JEUNES 
Les jeunes qui s'installent doivent pouvoir disposer 

de tous les équipements nécessaires. Les aides doivent 
être proportionnées. 

É G A L I T É DES DROITS 
DES OUVRIERS AGRICOLES 

Les ouvriers agricoles doivent disposer de l'égalité 
des droits avec ceux des usines. 
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AGIR POUR LA PAIX 
ET LE DESARMEMENT 

• il; •:; 

S S 2 0 . b o m b e » à neutrons, Pershing : les peuples 
d'Europe sont les premiers c o n c e r n é s - e t v i s é s - par 
le gigantesque arsenal militaire a c c u m u l é sur notre 
continent par les deux superpuissances, a m é r i c a i n e et 
s o v i é t i q u e . 

- D é m a n t è l e m e n t des SS20 s o v i é t i q u e s . 

Non installation des Pershing a m é r i c a i n e s . 

- D é s a r m e m e n t prioritaire, s i m u l t a n é et c o n t r ô l é 
des deux blocs. 

- Dissolution des Pactes de l'OTAN et de Varsovie. 

- Retrait des baies et troupes en territoire é t r a n g e r . 

-Maintien d'une d é f e n s e i n d é p e n d a n t e f r a n ç a i s e . . . 

V o i l à autant de propositions qui vont dans le sens 
d'une d é f e n s e de la paix mondiale et du d é s a r m e m e n t . 

AGIR POUR UNE SOLIDARITE 
INTERNA TIONALISTE 
SANS FAILLE 

Salvador 

/ 1 

Pologne 

r 

Peuples d'ici et d'ailleurs, au Nord comme au Sud. 
A l'Est comme à l'Ouest, vos combats contre la domi­
nation é t r a n g è r e et pour la d é m o c r a t i e sont les n ô t r e s . 
Sans discrimination et sans partages. 

Cela signifie un soutien moral et m a t é r i e l aux peu­
ples du Salvador, d'Afrique du S u d , de Namibie, de 
Palestine, d'Afghanistan, d ' E r y t h r é e , du Cambodge, 
de Pologne... 

Cela signifie l'ouverture de bureaux officiels d'in­
formation des organisations populaires de r é s i s t a n c e . 

Cela signifie la rupture des relations diplomatiques 
et commerciales avec l'Afrique du Sud. 

Cela signifie la reconnaissance officielle de l'OLP. 

Cela signifie l ' é t a b l i s s e m e n t de relations diploma­
tiques avec la R é p u b l i q u e populaire d é m o c r a t i q u e 
de C o r é e . 

Cela signifie le vote des r é s o l u t i o n s de l'ONU con­
cernant la Namibie, I s r a ë l , l'Afrique du Sud, le Cam­
bodge. 
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LETTRE OUVERTE 
DE DETENUS POLITIQUES 

DE LA PRISON DE KENITRA 
AU MINISTRE DE LA JUSTICE 

DU MAROC 
Monsieur le ministre, 

Nous. les prisonniers politi­
ques i n c a r c é r é » depuis 1 9 7 2 , 7 4 , 
7 5 , 76 et j u g é s à Casablanca en 
é t é 1973 et en janvier 1977, 
vous adressons cette lettre pour 
attirer votre attention sur le sort 
i l l é g i t i m e qui nous est fait depuis 
tant d ' a n n é e s . 

Nous tenons d'abord à souli­
gner que notre affaire est avant 
tout politique. E n effet, les dos­
siers qui ont m o t i v é les poursui­
tes engagées contre nous concer­
nent des convictions politiques, 
leur expression, oralement ou 
par é c r i t , et l'adoption de mesu­
res susceptibles de c r é e r des liens 
entre les personnes qui partagent 
ces convictions, avec leurs conci­
toyens et avec l'opinion publi­
que. Tout ceci r e l è v e de la liber­
t é d'opinion, d'expression et 
d'assciation dans le cadre d'activi­
tés p o l i t i q u e » . 

S i l'objet des poursuites avait 
é t é de juger de la légal i té ou 
l' i l légalité des formes d'exercice 
de ces droits fondamentaux, l'af­
faire aurait r e v ê t u un autre ca­
r a c t è r e . Or, n o » convictions et 
nos positions politiques sur des 
p r o b l è m e » qui se posaient à 
notre pays ont é t é la principale 
p r é o c c u p a t i o n des responsables 
à toutes les é t a p e s de la p r o c é ­
dure. Les d é c i s i o n s prises dans 
ces conditions sont des d é c i s i o n s 
pollflqucs ù peine d i s s i m u l é e s 
par des apparences juridiques. 
D'autre part notre affaire a é t é , 
durant tout son d é r o u l e m e n t , 
p r o f o n d é m e n t c o n d i t i o n n é e par 
l ' a t m o s p h è r e politique ambiante. 
A insi , elle a offert l'occasion 
d'exercer de» m e s u r e » de r é p r e s ­
sion et de r é t o r s i o n contre d e » 
opposants politiques, contre 
l e u r » idées et leurs pr ise» de posi­
tions. 

C'est dans ce contexte qu'il 
faut placer : notre s é j o u r pendant 
des mois dans les locaux de la 
police,-avec toutes les tortures 
que nous y avons subies et qui 
ont c o û t é la vie à l'un de nos ca­
marades et é b r a n l é la s a n t é de 

Elu sieur s autres; les violences et 
is pratiques humiliantes dont 

nous avons é t é l'objet durant no­
tre d é t e n t i o n p r é v e n t i v e ; le d é ­

roulement du simulacre de pro­
c è s (janvier 1 9 7 7 ) o ù le» r è g l e s 
les plus é l é m e n t a i r e » de la légal i ­
t é ont é t é v i o l é e » a t t e i n t e » à la 
p u b l i c i t é des audiences, au droit 
d e » a c c u s é » à e x p o » e r leurs 
moyens de d é f e n s e , d i f f i c u l t é » 
faites aux a v o c a t » dans l'exercice 
de leur mission... et enfin les ver­
dicts iniques p r o n o n c é s à l'issue 
de ce p r o c è s o ù tous les accusés 
sans exception ont é t é condam­
nés à des peines allant de S an­
n é e s de r é c l u s i o n à la prison à 
p e r p é t u i t é . 

Il est difficile d'imaginer que 
la Cour s u p r ê m e puisse avaliser 
des jugements qui ne font (pic 
couronner une p r o c é d u r e ussen 
tiellement m o t i v é e par la v o l o n t é 
de r é p r i m e r les opposants politi­
ques. Son r ô l e e»t de veiller au 
respect de ta loi à t o u » le» mo­
ments et par t o u t e » le» i n s t a n c e » . 
Nous avons donc introduit des 
pourvois en cassation a p r è s notre 
jugement. Us ont é t é r e j e t é s . 

E t comme si les lourdes pei­
nes i n f l i g é e s n'avaient pas suffi , 
les a u t r e » mesures de r é t o r s i o n 
ont c o n t i n u é à ê t r e p r a t i q u é e s 
à notre encontre, ce qui nous a 
o b l i g é s à leur faire face par les 
moyens dont nous disposons. 
Ceci a , de nouveau, c o û t é la vie 
à l'une de nos camarades lors de 
la g r è v e de la faim que nous avons 
faite en n o v e m b r e - d é c e m b r e 77. 

Nous ne sommes pas les seuls 
à c o n s i d é r e r que nous sommes 
victimes de mesures de r é t o r s i o n 
et de r é p r e s s i o n politiques. 

Des o r g a n i s a t i o n » humanitai­
res et des a s s o c i a t i o n » de j u r i s t e » , 
nationales et internationales ont 
assisté à nos p r o c è s et d é n o n c é 
leurs i r r é g u l a r i t é s . M a l » le» auto­
rités m a r o c a i n e » se sont conten­
tées d'utiliser le» moyens d'infor­
mation dont elles disposent pour 
invectiver ces o r g a n i s a t i o n » . 

Les m ê m e s organisations et 
d'autres encore ont d é n o n c é les 
multiples violations des conven­
tions internationales en m a t i è r e 
des droits de l'homme a p p r o u v é e s 
par le gouvernement marocain. 
Celui-ci a réagi de la m ê m e ma­
n i è r e . 

Les formations politiques d é ­
m o c r a t i q u e » , au Maroc et à 

L E M R A P , L ' I N S É C U R I T É E T L ' I M M I G R A T I O N 

Alors que le gouvernement examine l'abrogation de la loi dite 
« S é c u r i t é et l i b e r t é » , le Mouvement contre le racisme et pour l'ami­
t ié entre le» p e u p l e » ( M R A P ) tient à exprimer ses p r é o c c u p a t i o n s . 

Devant le» propos r é c e n t s du ministre de l ' I n t é r i e u r sur la d é ­
linquance et l'immigration, les c o n t r ô l e s d ' i d e n t i t é , le» expulsions 
futures, le M R A P rappelle qu'il a toujours d é n o n c é , sous l'ancien 
pouvoir, le* pratiques qui, au d é p a r t , ont pris la forme de c o n t r ô l e s 
« a u f a c i è s » pour mettre ensuite en cause les l i b e r t é s de t o u » les ci­
toyens. V a - t o n assister aujourd'hui à la m ê m e d é m a r c h e et le» immi­
g r é s seront-ils encore p r é s e n t é s abusivement comme responsables de 
l ' i n s é c u r i t é ? Va-t-on voir revenir le cycle implacable, tant de fols 
s t i g m a t i s é par les antiracistes et les d é m o c r a t e s : c o n t r ô l e s , r é p r e s s i o n , 
expulsions? 

F i d è l e à sa mission et au combat qu'il a toujours m e n é , le 
M R A P attend, au contraire, des pouvoirs publics, qu ils é c l a i r e n t et 
suppriment les cause» s o c i o - é c o n o m i q u e s de la d é l i n q u a n c e et de l'in­
s é c u r i t é , et combattent toutes i n t e r p r é t a t i o n s « r a c i a l e s » ou ethni­
ques de c e » p r o b l è m e s , qui ne sauraient en aucune f a ç o n aider à les 
r é s o u d r e . 

L e M R A P é c r i t dans ce sens à M. le ministre de l ' I n t é r i e u r pour 
l u i demander une entrevue, et à M. le p r é s i d e n t de la R é p u b l i q u e 
pour obtenir une audience. 

le 20 avril 1982 

l 'ét ranger , ainsi que plusieurs or­
ganisations et a s s o c i a t i o n » syndi­
cales, culturelles, de juristes..., 
de m ê m e que de nombreux ci­
toyens (qui ont s i g n é des p é t i ­
tions à ce propos) ont r é c l a m é 
la l i b é r a t i o n de tous les d é t e n u s 
politiques et syndicaux, ainsi 
que le droit au retour pour tous 
les e x i l é s politiques. 

D u fait de notre lutte et g r â c e 
au soutien de toutes ces forces, 
le Parlement marocain s*e»t mon­
t r é humain en d é c e m b r e 77 pour 
r e c o n n a î t r e la n é c e s s i t é de 
l i b é r e r tous les d é t e n u s politi­
ques. A tout cela, les responsa­
bles m a r o c a i n » se sont c o n t e n t é » 
de r é p o n d r e de m a n i è r e tout à 
fait conuadictoire : t a n t ô t en 
niant c o m p l è t e m e n t l'existence 
de d é t e n u s politiques au Maroc, 
et t a n t ô t en entretenant des 
campagnes de falsification et de 
mystification à leur sujet. Il est 

nécessaire à ce sujet de rappeler 
que les d é t e n u s politiques en 
question ont e x p r i m é , avant ou 
a p r è s leur i n c a r c é r a t i o n , avant 
et pendant ou a p r è s leurs pro­
c è s , des opinions diverses sur 
d i f f é r e n t e s questions, chacun 
» e l o n son point de vue et ses 
convictions. 

Nous estimons, en tout cas, 
qu'il est de notre droit, et du 
droit de tous les citoyens, d'ex­
primer tout point de vue qui 
nous parait juste sur t o u t e » les 
q u e s t i o n » qui nous p r é o c c u p e n t , 
sans que cela puisse justifier une 
quelconque mesure de r é t o r s i o n 
contre nous ou contre toute opi­
nion politique qui contredit les 
positions officielles. 

I l nous reste à d é n o n c e r la 
campagne de mystification d é v e ­
l o p p é e par la presse officielle 
et officieuse qui a t e n t é de faire 
croire à l'opinion publique i n t é ­
rieure et é t r a n g è r e que les mesu­

r e » l i m i t é e s et partielles de l i b é ­
ration d'un certain nombre de 
d é t e n u s politiques en juil let 8 0 
avaient totalement l i q u i d é le 
p r o b l è m e de l'emprisonnement 
politique. Tout ceci, au milieu 
d'un flot de discours sur ce qui 
est a p p e l é « l ' e x p é r i e n c e d é m o ­
c r a t i q u e » et « l e respect des 
droits de l ' h o m m e » au Maroc; 
et tant d'autres a l l é g a t i o n s d é ­
menties par les faits. 

L a d é m o c r a t i e ne peut s'acco­
mmoder de l'existence de centai­
nes de d é t e n u » politiques, syndi­
caux et é t u d i a n t s dont le seul 
tort est d'avoir e x e r c é leur liber­
té d'opinion, d'expression et 
d'association. Or, les prisons du 
Maroc ont toujours é t é r e m p l i e » 
de cette c a t é g o r i e de prisonniers, 
avant et pendant la p r é t e n d u e 
« e x p é r i e n c e d é m o c r a t i q u e n . S a n s 
parler des aspects quotidiens de 
l'oppression et de la r é p r e s s i o n 
politique, de la m i s è r e m a t é r i e l l e 
et de la p a u v r e t é intellectuelle 
ou sont tenus les plus larges sec­
teurs de notre peuple. 

C'est dans ce cadre, et en d é ­
n o n ç a n t l ' i l l é g i t i m i t é de notre 
mise en d é t e n t i o n , que nous ob­
servons une g r è v e de la faim du­
rant la p é r i o d e du 26 avril au 
3 mai 1 9 8 2 , pour r é c l a m e r notre 
l i b é r a t i o n . 

Nous c o n s i d é r o n s que notre 
attachement a notre l i b e r t é et 
notre lutte pour la recouvrer 
s'inscrit dans le combat du peu­
ple marocain et de ses forces d é ­
m o c r a t i q u e » pour l'instauration 
d'une d é m o c r a t i e r é e l l e qui sup­
pose entre autres mesures— la 
l i b é r a t i o n de t o u » le» prisonniers 
politiques, le droit pour tous les 
e x i l é s politiques de revenir dans 
leur patrie et l'annulation de 
toutes les mesures arbitraires et 
r é p r e s s i v e s d i r i g é e s contre les 
militants politiques el syndicaux. 

3éme semaine 

de grève des cantines 

Depuis des années la personnel 
des cantines EOF, aérées parla CCAS. 
• une revendication précise : la titula­
risation in tant qu'agents statutaires. 

Divertot déléguions, minitesta-
tions, grèves avaient eu lieu ces der­
nières années pour obtenir satisfac­
tion, mais les gouvernements de droi­
te successifs refusèrent toute avancée 
dans ce sens Oes amélioration* de la 
convention collective de ce personnel 
furent cependant feues progressive­
ment pour le rapprocher du statut n* 
tioeal. Mars d'une sert celé se faisait 
en ponctionnant les finances de le 
CCAS, le fonds du 1%, c'est a dire 
le seloiro indirect des agents EDF, 
d'autre part sur bien des points ta 
convention restait éloignée du statut 
(garantie de l'emploi, retraite A 65 
ans, retraites Inférieures, non applica­
tion de certaines circulaires, etc...). 

Au lendemain du 10 mai 1981, 
l'espoir fut grand permi le personnel 
dn cantines d'avoir enfin satisfaction : 
le gouvernement de gauche ne pou­
vait pas refuser la titularisation. 

A l'automne dernier, différentes 
actions auprès des Directions généra­
les et du ministère de rindustne dé­
bouchèrent sur un accord de princi­
pe. Mars las semaine* pestaient, sans 
rien de nouveau. 

En février 1912. de nouvelles ee 
tions étaient engagées. Mais, début 
mars, le ministère de la Solidarité 
bloque en refusant le principe de 
rextension d'un régime particulier 
de Sécurité sociale. Le gouvernement 
devait ensuite s'en tenir A cette posi­
tion, malgré le grève du personnel. 

Ainsi donc, le gouvernement de 
gauche e refusé, comme sis prédéces-
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seure. la titularisation du personnel 
conventionné. Il porta lirai une lour­
de responsabilité. Car s'agissait-il de 
créer un nouveau régime particulier, 
de «développât des privilèges»? 
Non. Seulement d'aligner ce person­
nel qui travaille en permanence pour 
les besoins des établissements, sur le 
statut du personnel. La conception 
du gouvernement, en la matière, n'est 
pis d'alignir vers le haut, mais vers le 
bas! On pouvait attendre d'autres 
mesures d'un gouvernement que les 
trevailleurs avaient massivement por­
té au pouvoir. 

Le personnel des cantines déclen­
cha une grève de trois semaines pour 
faire revenir le gouvernement sur sa 
position. Cette grève si déroula en 
grande partie dans la division CGT et 
CFDT et le rapport de forces ne fut 
pas suffisant pour infléchir la posi­
tion du gouvernement. Il resta intrai­
table et proposa... qua l i CCAS amé-
liori A nouveau la convention collec­
tive et... piye. 

Des iméliorations très sensibles 
de I I situation du personnel des can-
ti nés ont lirai été obtenues, en par­
ticulier : -garantie de l'emploi, no­
tamment en cas de réformes de 
structures ou d'inaptitude médicale; 
-droit de postuler à EDF avec main­
tien de l'ancienneté acquise à la 
C CAS ; - régime d i retraite équivi lent 
à celui des agents statutaires, géré par 
E D F : droit A la retraite A 55 ans et 
application des différentes circulaires 
EDF en ce dnmaine. 

Tout ceci est positif pour lis tra­
vailleurs des cantines, pour l'unité en­
tre personnel statutaire et personnel 
des cantines pour leurs futurs combats 
communs. 

Mais c'est aux Directions généra­
les d'EDFGDF de payer la coût sup­
plémentaire et non aux agents statu­
taires {par le prélèvement sur leur sa­
laire indirect qu'est le fonds du 1 %) : 
les cantines sont indispensables au 
fonctionnement des établissements, 
elles leur rendent de nombreux ser­
vices. Le personnel des cantines tra­
vaille pour les besoins des établisse­
ments. Les Directions générales doi­
vent donc assurer non seulement I I 
coût supplément!ire provenant de 
l'application de mesures statutaires 
(comme elles le font pour les autres 
agents), mais l'ensemble du déficit 
des cantines, qui grève le budget de ta 
CCAS. 

D'ailleurs, est-ce bien A la CCAS 
que doit revenir la gestion des canti­
nes? N i serait-ce pas plutôt aux Di­
rections, comme bien d'autres servi­
ces des établissements? Voilà une 
question qui mérite débat parmi les 
militants du mouvement ouvrier. 

C o r r e s p o n d a n t E D F 

LILLE 

Après avoir été expulsés par le po­
lice des locaux de la mairie annexe de 
Wazemmes (quartier populaire de Lil­
le), une cinquantaine de travailleur1; 
immigrés sans papiers occupent t'égli­
se Saint-Pierre et Saint Paul. 

Ils exigent le renouvellement sans 
condition da tous les titres de séjour, 
et refusent toute expulsion. 

L i solidarité s'est organisée dans 
I l quartier. Ici un restaurateur appor­
te chaque soir des repas, IA des fidèles 
de la paroisse apportent des coevartu-

PIVIEIC G 
A propos de l'unité 

La question da l'unité d'action, la question du 
rassemblement des forces populaires contre le pa­
tronat, contre les forces de droite et tous les actes 
contraires aux intérêts des travailleurs, est à l'ordre 
du jour. Elle est au cœur des militants et des 
travailleurs. Combattre la division qui nuit A la 
classe ouvr ière, combattre l'esprit de boutique et 
aussi combattre les politiques qui divisent, celles 
qui ne s'appuient pas réellement sur les intérêts des 
travailleurs, sur leurs aspirations et prêchent la 
concertation avec le patron plutôt qu'entre travail­
leurs, constitue un souci constant des militants de 
notre parti. A preuve leur attitude dans les actions 
et dans les luttes o ù ils s'efforcent A aider à rassem­
bler la grande majorité sur les revendications de 
classe les plus urgentes concernant l'emploi, les 
salaires, la réduction du temps de travail sans 
réduct ion des salaires ni des acquis... A preuve 
cette r é f l e x i o n reçue d'un camarade dB Limoges, 
actif militant syndicaliste dans son entreprise : 

«Au plan das syndicats de la classe ouvrière, 
nous avons quelques problèmes à affirmer avec 
clarté notre personnalité. Pourtant cela me paraît 
nécessaire sur certains points. 

«il s'agit en perticu/ier de la forme que peut 
prendre et que doit prendre la tactique d'unité 
d'action aujourd'hui. 

a Faisant le constat da la division physique et 
surtout politique de la classe ouvrière et de ses 
alliés, nous devons insister sur l'unité à la base. 

» Unité d'action ponctuelle et à la base das or­
ganisations syndicales qui, è l'heure actuelle, sont 
dans l'incapacité politique d'aller plus loin, et ne 
peuvent suivre que des routes différentes et diver­
gentes quand il s'agit de globaliser un tant soit peu. 

« Notre parti n'a pas de prise sur les stratégies 
syndicales. Il ne peut donc espérer modifier cette 
réalité ni passer par dessus la tête de ces stratégies, 
s'il veut réellement s'insérer dans le mouvement 
ouvrier syndical. 

«Mais si nous veillons scrupuleusement à nous 
en tenir à la réalité comme è la défense des inté­
rêts du peuple, nous pouvons pratiquer positive­
ment le pluralisme au sein du mouvement ouvrier. 
Ce pluralisme consistant en l'affirmation et l'ex­
pression de notre différence, tout en recherchant 
les points d'accord et d'apparentement avec les 
forces sur lesquelles les travailleurs ont intérêt à 
s'appuyer à un moment donné ou pour un pro­
blème donné ou sur lesquelles ils s'appuient tradi­
tionnellement et historiquement. 

«Je pense que sur la question de l'unité d'ac­
tion syndicale, nous devons et pouvons faire des 
propositions pratiques axées sur la réalité qui tien­

nent le route. Personne n'en fait de sérieuses ac­
tuellement et pourtant il s'agit d'un besoin très 
grand existant chez les travailleurs at les mi/itents 
ouvriers. » 

A preuve cette initiative du Comité de parti 
tre ouvrière sur le thème : l'unité aujourd'hui, dont 
voici les derniers mots de son invitation : 

u La CGT comme la CFD T parlent d'unité, alors 
que ces deux grandes centrales sont très divisées, 
sur de nombreuses questions. Ceci place les travail­
leurs dans une mauvaise position pour leur lutte 
face au patronat, et même, ça les désorganise, ce 
qui est très grave. Ça n'empêche pas ces mêmes 
travailleurs de se retrouver unis à la base, dans fac­
tion pour, par exemple, l'application de la réduc­
tion du temps de travail, sans toucher aux avanta­
ges acquis. 

« Comprendre le pourquoi de la division, c'est 
se donner les moyens de lutter contre et de travail­
ler à l'unité. Alors, discutons-en In 

Discutons-en, en effet, entre travailleurs, mili­
tants ouvriers, syndicalistes et politiques. Discu­
tons des revendications les plus urgentes sur les­
quelles l'unité et possible, nécessaire, vitale même. 
Et sans doute les choses auront-elles un peu avan­
cé, si nous en discutons. 

r a s - Ce soutien devrait s'étendre 
dans les jours qui viennent. Plusieurs 
organisations ont déjA apporté liur 
soutien A cette lutte, sur la bise des 
revendications des sens papiers ( L i ­
gue des droits de l'homme. PCML...). 

Chique soir, une assemblée géné­
rale regroupe immigrés et Français. 
Des tentatives de division sont ve­
nues de I I préfecture (proposition 
de réexamen des dossiers cis par cas, 
tentatives de division entre nationali­
tés). Les travailleurs y ont répondu 
par un seul mot d'ordre : « Régulari­
sation pour tousQ. 

Pour la plupart, ils travaillent 
clandestinement. Lorsqu'ils ont ré­
clamé un contrat da travail, le pa­
tron les • licenciés. Pas de travail, 
pas de papiers - pas de papiers, pis 
de travail... C'est cette logique qu'en­
tendent aussi briser les sans-papiers 
et ceux qui les soutiennent 

C o r r e s p o n d a n t L i l l e 

SANTE 

des internes 

non universitaires 

Depuis le mardi 13 avril 1982, las 
internes des hôpitaux non universitai­
res de France sont en grève afin de 
marquer leur mécontentement envers 
l i politique adoptée par le ministre 
delà Santé, A leur égard. 

Qui sont ces internes? Nommés 
au titre d'interne des hôpitaux des ré­
gions unitaires (hôpitaux non univer­
sitaires) A l'issue d'un concours, ce 
sont eux qui secondent le chef da 
service, les assistants, et qui nous re­
çoivent iux urgences 24 h sur 24. Ib 
sont environ 7 000 A 7 500 m France 
•t sont regroupes au sain d i la Fédé­
ration nationale des internes et an­
ciens internes des hôpitaux des régions 

sanitaires (F.N.I.A.I.H.RS.) 
Par un décret datant du 21 février 

1982, le ministre Jack Ralite permet­
tait, sous certaines modalités, A ces 
internes de devenir spécialistes dans 
les mimes conditions que les internes 
de ville de faculté. C'était la satisfac­
tion d'une vieille revendications des 
internes de région sanitaire et la géné­
ralisation A toute la France, d'une 
institution en vigueur, jusque IA, seu­
lement dans la région parisienne et ja­
mais contestée. 

Or, les internes des centres hospi­
taliers universitiires (C.H.U.) se sont 
dressés contre ce décret, avançant 
l'argument mensonger qui par cette 
loi, il y aurait un déferlement de spé­
cialistes «sous-compétents» car non 
formés dans des CHUI Assertion qui 
est faussi car, cette année, il m de­
vrait y avoir que 200 spécialistes da 
plus, si le ministre de la Santé accor­
de le titre de spécialistes A 200 inter­
nes de région sanitaire. D'autre part, 
l'équivalence pour devenir spécialis­
te sera accordée que dans des condi­
tions bien précises (stage dans I I spé­
cialité, service de la spécialité recon­
nue compétent, etc..,). Il faut eafin 
signaler que les internes CHU ont 
été soutenus, et peut-être poussés, 
par les patrons de CHU fort mécon­
tents de la suppression du secteur pri­
vé, source non négligeable de profits. 
Devint cette levée de boucliers, le dé­
cret du 21 février a été suspendu et, 
une fois de plus, les internes de ré­
gion sanitaire ont été sacrifiés. 

Indignée par le recul du ministre 
de la Santé et par la campagne de 
presse tapageuse, mensongère, manée 
par les internes CHU, b FNIAIHRS 
a appelé ses adhérents A uni grève 
illimitée, A partir du 13 avril 1982. 
Dans la majorité dis hôpitaux, il 
s'agit d'une grève des soins, les urgen­
ces étant assurées 24 h sur 24. Dira 
la plupart des cas, les Étudiants hos­
pitaliers ont été solidaires de leurs 
camarades et se sont battus au coude 
A couda (étudiants en fin d'études, 
ils n'ont aucun statut et font un tra­
vail sous-peyé). A Annecy, par exem­
ple, la grève a été totale et les inter­
nes ont plusieurs Ion été réquisition­
nes par les forces de l'ordre) Dans 
plusieurs villes de France, comme A 
Avignon, ont eu lien des manifesta­
tions d'internes. Le 16 avril, A Or­

léans, s'est tenue une assemblée gé­
nérale nationale au cours de laquelle 
trois motions ont été adoptées et la 
grève a été revotée. 

Cependant, malgré la combativité 
de certains hospitaliers, d'autres pour 
des raisons d'effectif, du fait de l'iso­
lement, ne se sont pas mis en grève 
ou ont rapidement repris le travail. 
Aussi, lors de l'assemblée général! 
extraordinaire où étaient présents lis 
délégués de nombreuses régions, le 23 
avril, la grève • été arrêtée. 

Mardi 27 avril, les responsables de 
la FNIAIHRS auront une entrevue 
avec les dirigeants du ministère de I I 
Santé où l'on discutera : 

- d e la reconnaissance du titre de 
spécialiste pour 200 internes, pour 
cette année 1982; 

- d e ia m i l en application du dé­
cret du 21 février; 

- d e la création d'un véritable sta­
tut pour les internes de région sani­
taire (gardes non payées, salaire men­
suel de 4 000 francs); 

A l'issue de rasssembée du 23 
avril, la décision de reconduire la 
grève était adoptée avec préavis da 
grève pour la lundi 4 mai. si les né­
gociations du 27 avril n'aboutissaient 
pas. 

Donc, affaire A suivre dira les 
prochains jours. Da toute façon, fac­
tion menée par les internes de région 
sanitaire ne cherche pas A nuire iux 
travailleurs, ni A l'ensemble dB la po­
pulation. Tout au contraire, par leur 
lutte, les internes se battent pour la 
défense des hôpitaux périphériques, 
pour une meilleure qualité des soins. 

C o r r e s p o n d a n t 

SI! /EM 

VEI JDEE 

La SIVEM, usine de confection 
située A Aizenay ( V e n d é e ) , 15 km 

de la Roche-sur-Von, vient de fermer 
ses portes, mettant au chômage 660 
travailleurs. 

Elle appartenait au groupe Sigrand-
Colbert, puis Armand Thierry. Un ad­
ministrateur avait pris la gestion de 
l'usine pour 6 mois; après la démis­
sion d'Armand Thierry, il cessait ses 
fonctions en mars 1982. Biderman 
s'est proposé, flairant I I bonne affai­
ra; il a été r i fusé par les salariés. 

L'union locale CFDT da la Roche 
sur-Yon déclare A ce sujet : «Depuis 
le dépôt de bilan au Ie' octobre SI, 
de nombreuses recherches ont été 
faites pour trouver un éventuel re­
preneur. Des projets ont été déposés 
et, seul, celui de Biderman a été jugé 
crédible industriellement par le 
CIASI (Comité interministériel et 
d'aménagement des structures indus­
trielles!. 

» Un énorme cadeau a Biderman... 
- 54 millions ( 5 milliards 400 mil­

lions de centimes! en prêts bonifiés, 
-les stocks pour 1 francs symbolique 
(ils sont évalués à plus d'un milliard 
et demi de centimes!, -les bâtiments 
et machines pour 1 franc symbolique; 
-la SIMATS (Société immobilière), 
les murs de 60 magasins; sans comp­
ter la compétence du personnel hau­
tement qualifié. 

a Celui de Biderman aux salariés : 
- La suppression de tous les avan­

tages acquis (treizième mois, transport 
etc... ) représentant entre 600 et 700 
NF par mois i on sait que les salaires 
de l'habillement sont au SMIC); 
-l'aggravation des conditions de tra­
vail, suppression des pauses, prime 
individuelle de rendement (À la pla­
ce d'une prime collective); -Aucu­
ne garantie de l'emploi; - Une dimi­
nution de 15 à 20% du pouvoir 
d'achat. 

aMais Biderman, c'est aussi : 
-Augmentation descadences (ex. 

55% du personnel de Big Chief n'arri­
ve pas è faire le rendement imposé); 
-nombreux avertissements suivis de 
demande de licenciements pour non 
rendement; -dégradation de la san­
té (plus de 20% d'absentéisme chez 
Big Chief); -117 licenciements abu­
sifs en 1981, dès le rachat définitif de 
Big Chief; -menace da dépôt da br-
len.« 

C o r r e s p o n d a n t e 
L a R o c h e / Y o n 
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pSrbt. 1.35 
NON! 
REPERES POUR 
LE SOCIALISME 

L l numéro de mars-avril da 
la revua Non1, liée au CERES, 
est essentiellement consacre A 
la politique de le recherche, A 
la suite du colloque de jinvier. 
La dossier est conséquent : 
présentation des objectifs;sta­
tistiques; liste des commissions 
•u colloque; le pari du collo­
que; les nouvelles bases de la 
politique scientifique et tech­
nologique; technologia. emploi, 
travail; recherche et défense 
nationale; les sciences sociales 
et le colloque; recherche agro­
nomique; économie politique 

et recherche; demande sociale 
et/ou commande étatique; la 
science pour tous? II est 
conclu par " n entretien avec 
Jean-Pierre Chevènement. 

Prix : 35.00francs 

RECHERCHES 
INTERNATIONALES 

Dans la revue trimestrielle 
de r I RM, on peut retenir quel­
ques études : Etat et constitu­
tion dans les régimes socialis­
tes; les mutations sociales en 
Chine (d'Alain Roux) ; l'entre­
prise dans les systèmes socia­
listes; droits de l'homme et 
nouvel ordre; intégration capi­
taliste et nouvel ordre; puissan-

LE PATRONAT FRANÇAIS 
NE CROULE PAS SOUS LES CHARGES! 

C'est la démonstration que fait Bernard Marx dans le numéro 
d'avril d'Economie et Politique, revue économique du PCF (et 
que reprend le N n 2489 de Révolution du 16 avril) : 

e La vérification des faits eux-mêmes apporte un quadruple 
démenti aux allégations patronales : 

I )loin d'être le pays où les charges sociales sont les plus éle­
vées, la France est après le Japon, le pays capitaliste industrialisé 
où les coûts salariaux sont les plus bas; 

2) loin d'être le pays où les charges fiscales pesant sur les en­
treprises sont les plus élevées, la France se situe en la matière en 
dessous de la moyenne des pays de la CEE; 

3) loin d'être étranglées par les charges sociales, les entrepri­
ses françaises dégagent des profits qui pourraient être, en moyen­
ne, largement suffisants pour assurer la modernisation et le déve­
loppement de l'industrie nationale. Mais les patrons réinvestis­
sent peu ces profits dans l'industrie (en tous cas semble-t-if 
moins que dans les autres pays de la CEE). Par contre, les gâchis 
financiers apparaissent considérables. 

41 Alors que le CNPF prétend que le gouvernement a alourdi 
les charges de façon insupportable, les statistiques établissent au 
contraire que depuis mai les coûts salariaux se sont allégés et que 
les profits remontent a 
Une des quatre preuves... pour les coûts salariaux : 

Coût salarial Coût salarial 
horaire (1) unitaire (2) 

Japon 91 90 
France 100 100 
Etats-Unis 139 107 
Pays-Bas 122 109 
RFA 131 110 
Suède 149 125 
Espagne 73 125 

'Belgique 135 126 
Italie. 106 131 
Grande-Bretagne . . . 88 135 

(Comparaison des coûts salariaux à la mi-1981, base 1Û0 
pour la France). 

( 1 ) coût salarial dans l'industrie de transformation compre­
nant le salaire horaire direct plus les charges sociales. 

(2) coût salarial; unitaire égal au quotient du coût salarial 
parla productivité. 

Lire les trois autres preuves dans Economie et Politique ou 
dans Révolution. 

Economie et Politique -mensuel, prix : 20,00 francs. 

POLITIQUE 
POLITIQUE AUJOURD'HUI REPARAIT 

Après six mois d'interruption la revue de Paul Noirot, ancien 
collaborateur du Comité central du PCF, co-fondateur ^'Econo­
mie et Politique et ancien rédacteur-en-chef-adjoint de Démocra­
tie Nouvelle, reparaît. 

Dans son éditorial, il situe explicitement cette reparution et 
ses objectifs dam le période ouverte par le 10 mai sous le titre 
explicite da «Notre responsabilité t ; il y écrit notamment : 

* (. J Si la victoire de François Mitterrand et celle du Parti so­
cialiste s'inscrivent dans la lignée des grandes espérances nationa­
les /ai/lies avec le Front populaire en 1936 et la Libération en 
1944, elles constituent cependant un événement profondément 
inédit. Elles marquent dans l'histoire le début d'une aventure 

ce et déclin des Etats-Unis. 

Prix :40.00francs 

DÉFENSE NATIONALE 
Cette revue pu Mie chaque 

mois des études et des infor­
mations afférentes aux ques­
tions de défense en France et 
dans le monda entier; les étu­
des réalisées par des H profes­
sionnels» et des spécialistes 
des questions de défense pré­
sentent en intérêt non négli­
geable, même si leurs optiques 
politiques diffèrent le plus 
souvent fondamentalement des 
nôtres. 

Au sommaires du numéro 
d'avril, entre autres sujets : 

-industrie d'armement et 
politique industrielle de défen­
se; - l e s Soviétiques et l'Océan 
arctique; -l'Inde et son envi­
ronnement stratégique; - l e 
Pacifique comme zone de re-
drttritwtian des forces; - l'Al­
lemagne et la neutralisme... 

LA PENSÉE 
Dans La Pensée de mars-

avril 82, un dossier sur l'espa­
ça, notamment sur la recher­
che spatiale et la connaissance 
da l'univers et sur la médecine 
et la biologie spatiales. 

A noter aussi un article de 
Guy Pelachaud ; L'informa­
tion : lien social, service public. 

qui peut ouvrir une rupture politique non seulement en France, 
mais en Europe, et modifier positivement les rapports internatio­
naux. 

» Le changement social en France était bloqué dans les der­
nières décennies par la structuration historique du mouvement 
ouvrier et le rôle de représentation politique de celui-ci qu'assu­
mait le PCF après la conquête (et la réorganisation) de la CGT 
en 1936 et 1945. (...) 

a Si la stratégie maintenue avec acharnement par François 
Mitterrand a triomphé, c'est, pensons-nous, pour avoir réussi à 
prendre en compte tous ces éléments et facteurs, s'agissant aussi 
bien du Parti socialiste, du Parti communiste, des hommes et des 
femmes qui les composent ou qu'Us entraînent, que du mouve­
ment social d'ensemble. 

«L'expérience vient seulement de commencer. Toute la gau­
che est concernée par son succès ou son échec. On est même en 
droit de dire que la gaucha radicale —celle qui est la plus atta­
chée à une profonde transformation sociale— serait sans aucun 
doute le plus menacée par un éventuel dérapage. Menacée dans 
sa crédibilité politique pour une ou plusieurs générations sinon 
même dans son existence militante. (...) » 

Aussi la reparution da Politique Aujourd'hui voudrait-elle 
contribuer A sa n modeste place» A a mobiliser la population et 
à responsabiliser four après jour, patiemment mais fermement 
les hommes qui peuvent peser sur l'opinion publique». 

Et de tracer en fin d'éditorial la tâche présente de Politique 
Aujourd'hui : 

u Faire de PA un centre actif de réflexion et de débats sur 
"les pratiques et les recherches socialistes en France et dans le 
monda", tel était notre objectif en fondant cette revue fin 1968. 
Nous avons la chance aujourd'hui d'avoir notre pays comme ter­
rain privilégié. » 

Ce numéro comprend des études d'intellectuels, anciens, ou 
encore membres, du PCF. dont certains sont aussi A l'initiative 
d i Rencontres Communistes : Jean Rony, Etienne Balibar, Fran­
çois Hinckar. Yvon Quiniou. 

Nu mé r o 1-2 -1982 :28,00 francs 

Pa 
solidarité 

ALESTIJSE 
V 1 f l I* 

U N E A D R E S S E A F R A N Ç O I S M I T T E R R A N D 

Le n u m é r o 12 (avril 1982) de Solidarité-Palestine consacre 
son éditorial A une «adresse aux socialistes français», A I I suite 
du voyage de François Mitterrand en Israël; en ces termes vifs et 
indignes : 

« Monsieur le président de la République, on ne "suit" pas de 
tels événements "avec inquiétude", on ne se contente pes de 
"réprouver toutes mesures unilatérales imposées à quelque Etat 
et peupla que ce soit"; on ne se rend pas en visite d'amitié dans 
un Etat qui s'installe davantage chaque jour dans l'arbitraire, 
l'annexion permanente, le violation des droits de l'homme et le 
mépris des lois internationales; on n'accepte pas d'être ridiculisé 
en ayant servi de caution è un nouveau processus d'ennexion. On 
boycotte un tel Etat, on ne reçoit pas ses officiers au ministère 
des Forces armées, on ne noue pas de nouveaux accords de coo­
pération avec lui. On lui répond au moins, et ce serait enfin la 
traduction concrète du souci d'équité et da justice qua vous pro­
clamez vôtre, en reconnaissant officiellement l'OLP comme l'uni­
que représentant du peuple palestinien et en invitant à Paris 
Monsieur Yasser Arafat.» 

Et l'éditorialiste Michel Larivière poursuit par cette question 
de fond : 

H Le changement/ Mais quand donc allez-vous changer vous-
même, traduire an actes un soutien théorique aux opprimés, vous 
engager du bon côté des guerres de libération qui nous concer­
nant directement, et rompre enfin avec le funeste image de la 
SFIO qui vous colieà lapeau? 

» Après l'Indochine, l'Algérie, Suaz, las socialistes français 
vont-ils lier leur présence au gouvernement à l'extermination 
du peuple palestinien ?» 

Ce n u m é r o 12 de Solidarite^PaJestine fournit des éléments 
d'an rapport du comité israélien de le Ligne des droits de l'hom­
me concernant les conditions difficiles dis prisonniers palesti­
niens an Israël : 4 000 prisonniers. Palestiniens de Crsjordanie et 
de U bande da G u i ou Syriens des hauteurs du Golan, la plupart 

Si en répondant A l'appel de l'American Fédération of 
Labour, la classe ouvrière américaine fut la première A 
manifester un 1"' Mai - m 1886 pour obtenir la journée 
de 8 heures, la proposition d'une journée de lutte commune 
A tous les travailleurs du monde a d'abord été faite lors du 
Congrès syndical international d i Londres par le Belge 
Anseele. 

En fait, ce fut eu Congres socialiste international de Pans 
en 1889 qu'a été adoptée l'organisation a d'une grande jour­
née internationale à date fixe... Attendu qu'une semblable 
manifestation a déjà été décidée pour le Ie' Mai par fAFL 
...cette date est adoptée pour la manifestation internationa­
le, n 

Près d'un siècle après,la lutte pour la réduction du temps 
de travail est toujours A l'ordre du jour et des milliers de 
travailleurs ont payé de leur vie la célébration du 18' Mai. 

Robert V A L L O T 

I m 

ley. 
POUR POUR 

l 

! 
1 

FÊTONS L'UNITE 
1 r i i A r 

1936 

condamnés A di lourdes peines, dont la prison A vie, pour avoir 
défendu les droits patriotiques légitimes da leur peuple. 

Solidarité-Palestine -mensuel, prix : 5,00 francs 
Abonnements : AMFP. 14, rue de Nantauil 7601 5 Paris. 

prix : 50,00 francs par an. 

Rubrique réalisée par Camille GRANOT 
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Une fresque 
cinématographique 
pour un romantique 
révolutionnaire 

Superproduclion d'outre 
atlantique, un budget de 40 
millions de dollars; 12 mois de 
tournage; 12 mon de montage; 
uni distribution éclatante (Jack 
Nicholson. Gène Hackman, 
Diane Keaton, Warren Beattv, 
et Maureen Stapieton - illustre 
inconnue qui crache le feu dans 
le rôle d'Emma Goldman); 
3h20 de spectacle; 12 nomina­
tions aux Oscars; 3 Oscars : 
«Reds» ail sur nos écrans 
(mais ça. vous le saviez sans 
doute).'Le moins que l'on 
puisse dire, c'est que Beattv. 
metteur en scène, n'a pas lési­
né sur les moyens... 

Après l'histoire tragique, 
ponctuée d'un staccato de mi­
traillettes en mi-majeur, de 
Bonnie Parker et Clyde 8arrow 
11967) et avant la mise en scè­
ne, probable, da la vie ô com­
bien riche de Howard Hugues... 
Beatty s'est lancé dans un tout 
autre registre en nous contant, 
avec toujours le même brio, 
l'histoire de John Reed, jour­
naliste et communiste améri­
cain. Une grande figure uni­
verselle de notre siècle débu­
tant. Le seul américain qui re­
pose dans las murs du Kremlin 

Une Iresque géante, (je parle 
du film) entrecoupée de témoi­
gnages de vénérables personnes 
ayant connu John Reed et 
Louise Bryant, u compagne... 
ou plus simplement partant de 
l'époque. Téimiigrtiiges, inégaux 
et pas toujours très intéres­
sants, qui alourdissent un peu 
le sujet. Sans doute, Beatty 

voulait-il ainsi souder devante 
ge ses personnages A le réalité 
de l'époque... sans doute, mars 
je douta que le film y ait gagné. 

En fil rouge, les relations 
tumultueuses et tendres de 
John Reed et Louise Briant. 
Louise qui surgit un peu com­
me un cheveu sur la suupe au 
détour de la vie de John, Et le 
film s'étend, trop disent cer­
tains, sur leurs relations, de 
Port la nd A Provincetown en 
passant par Greenwich Village, 
au milieu d'intellectuels petits-
bourgeois qui jouent au génie 
et n'ont que celui de la provo­
cation. Dans l'Amérique collet 
monté des années 1910-1920, 
Ça ne devait pas être triste... 
John, c'ait l'homme acoup de 
venta, toujours entre deux ta­
xis, entredeux trains... Un jour­
naliste qui parle de la lutte des 
autres peuples, qui s i lance A 
corps perdu aux côtés des ou­
vriers américains, dBns la lutte 
de classe, au risque d'y laisser 
un rein... Un propagandiste 
qui lutte pour qu'une organisa­
tion révolutionnaire digne de 
ce nom misse aux Etats- Unis. 
Un homme de terrain qui se 
trouve toujours IA eau bon 
moment, au bon endroit i . 
Une sorte de a sixième sensi 
qui le fait choisir de partir en 
Russie A la veille de II révolu­
tion d'Octobre 17. Il la vivra 
sur place, A Pétrograd i t dam 
tout le pays, parmi t u prota­
gonistes comme II avait vécu, 
quelques années plus tôt, le 
Mexique insurgé aux côtés de 
Pancho Villa. Un sent de l'évé­
nement et un engagement con­

crétisés dans deux chefs d'au 
vre (voir ci-contre la rubrique 
A Vallot). La Russie, pour 
Reed et des millions d'hommes, 
c'est l'espoir... Les jours du ca­
pitalisme sont comptés. 

Mais la lutte pour cette 
émancipation n'était pas cho­
se facile. Indomptable, Reed 
(affaibli par un long séjour 
dans les prisons finlandaises) 
parcourait le pays, menait ba­
taille dans le Komintern.s'if-
frontint parfois A Zinovîev it 
R i d i k ; des dirigeants décrits 
comme des personnages dog 
manquas, davantage dis petits 
bureaucrates besogneux que 
des militants révolut ion mires. 
Dernière étape, le Congrès des 
peuples d'Orient A Bakou, o ù 
Reed prononça un discours... 
revu et corrigé par Zinoviev, 
aux dires de Beatty I? 

Le 17 octobre 1920, te ty­
phus eut raison de cet homme 

indompté. L'écrivain américain 
Dos Passes parle ainsi de cette 
grande figure du communisme : 
H Reed était un nomma, il ai­
mait las hommes, il aimait las 
femmes, il aimait nager et écri­
re et les nuits de brouillard et 
la natation et le foot-ball at la 
poésie...». C'est cet homme-lô, 
dans toute sa dimension hu­
maine, qui nous montre le 
film de Beatty. 

Ou côté soviétique, Serguei 
Bondartchouk tourne actuelle­
ment une version de la vie de 
Reed. Question longueur, 
Beatty est enfoncé : 6 heures 
en deux épisodes. Espérons 

que nous pourrons le voir sur 
nos écrans, histoire de compa­
rer les diux versions. En tout 
cas, A quelques détails près, 
celle de Beatty A l'air confor­
me A le réalité historique... 

Claude D H A L L U I N 

************************* 

J O H N R E E D 

le nom da John Raed est lié A la R é v o l u t i o n d'Octobre 
comme plus tard ceux de Normm Béthuna et d'Edgar Snow 
le furent A IB R é v o l u t i o n chinoise. 

Itinéraire singulier que celui da Reed qui, né dam une f i -
milli bourgeoise, devait devenir un actif propagandiste de le 
révolut ion et l'un des fondateurs du Parti communiste améri­
cain. 

La personnalité, le cheminement da Rend sont fort bien 
décrits dans la biographie qui Robert Rosenstone lui a consa­
crée ; livre passionnant qui, A travers et m-delA de la figure aie 
Rend, nous fait découvrir ane époque où sa produisirent des 
événements qui «ébranlèrent le mondée. 

JOHN REED - Robert Roseraione ( Le Seuil. 30.00 FI 

D I X J O U R S Q U I E B R A N L E R E N T L E MONDE 
L A R É V O L U T I O N D'OCTOBRE A U Q U O T I D I E N 

«Après avoir lu avec un immense intérêt... le livre de John 
Reed : "Dix jours qui ébranlèrent le monde", je recommande 
du fond du cour cette ouvre aux ouvriers de tous les pays. » 
Ces quelques lignes sont extraites de la préface de Lénine A 
l'édition américaine. 

Pourtant ce livre qui est, avec les notas du capitaine Jac­
ques Sedoul, Tue des rares témoignages di II première révolu­
tion socialiste, avait failli ne pas voir le |our. En effet, les 
autorités américaines avaient confisqué è Reed toutes tes no­
tes at les documents qe'il avait rapportés de Russia at ce n'est 
qu'au bout d'un an. A la suite de multiples démarches, qu'il 
put récupérer cette exceptionnelle documentation. Le récit 
d i Reed est remarquable par divan aspects. D'ibord. il pré­
senta las différents partis en présence et dresse un tableau 
concis at précis du contexte économique i t politique de II 
période qui prélude à II révolut ion. 

Puis Reid, A la fois observateur attentif et participant, res­
titue au fil des piges l'atmosphère d i ces journées. Il court 
lis réunions, lit les centaines de proclamations qui couvrant 
lis murs, se mêle aux groupes qui se font et se défont dans la 
rue... 

A la lecture de « Dix jours gui ébranlèrent le monde». Ton 
m s'étonna pas que les adversaires de la révolut ion sa soient 
•Harcés d'étouffer la voix de Reed, comme Ton comprend 
que des millions de travailleurs de tous les pays y aient puisé i 
force et espérance pour leur propre combat. 

DIX JOURS QUI EBRANLERENT LE MONDE J . REED 
(Editions sociales : 70.00F) 

L E M E X I Q U E I N S U R G É 
Les qualités d'observateur et da narrateur de Raid, qui 

passionnèrent les lecteurs d i «Dix jours qui ébranlèrent le 
monde», t'étaient révélés quelques innées auparavant dans sa 
relation de la révolution mexicaine. 

C'est avic enthousiismt que Reed partit comme journaliste 
au Mexique A la fin de 1913. Les événements qui secouaient 
ce pays correspondaient A son aspiration d'être mêlé A des 
luttes sociales at d'en faire connaître les étapes A des lecteurs 
auxquels il souhaitait taire partager son engagement. 

«Le Mexique insurgé test m» vér i tabl i fresque. Comme il 
le l i r a en Rnssii. Reed sut saisir b complexité d n situations 
les forces en présence, les enjeux...; ce qui n'était guère facile 
dins II cadre du Mexique où deux révolutions aux intérêts è 
le fois complémentaires et contradictoires s i déroulaient dans 
le même timps : d'uni part uni révolut ion démocratique 
bourgeoise, d'autre part une révolut ion agraire 

La force des récits de Reed tient A c i qu'il vit intensément 
lis événements, mêlé à la population, iux combattants - a u 
lieu da se contanter des communiqués des états majors- i t 
i n fait un remarquable propagandiste des causes révolution­
naires auxquelles il adhère. 

LE MEXIQUE INSURGE (Maspéro : 35,00 F) 
Cet ouvrage comporte également l'intervention de Reed 

au Congrès des peuples de l'Orient A Bakou. 

C I N É M A A N T I L L A I S 
Ou 4 au 9 mai, r insemble culturel Théâtre Noir va présen­

ter un programme consacré an cinéma antillais. Cent initiati­
ve permettra au public de découvrir divers aspects d'un ciné 
ma très peu connu i n France an dehors des films de Christian 
Lan ou du film de François Migeit récemment projeté en 
salle. 

Les films courts et longs métrages retenus pour ces séan­
ces appartiennent A l i production s intérieur»s avec d n films 
de Sirah Maldoror, d i Jean-Paul Césaire -qui sera présent A 
ces s o i r é e s - , de Constant Gros-Dubois, de l'atelier de la 
SERMAC... 

Théâtre Noir - 2 3 . rua des Cendriers. Paris XXe 
T e l : 797.81. 14 

A R T E T C I V I L I S A T I O N C H I N O I S E 
Plusieurs expositions sur différents aspects de fart et da la 

culture chinoise ont ou vont avoir lieu A Péris. Le Musée 
d'Art moderne accueille actuellement une exposition de cinq 
peintres contemporains qui peignant dam le style traditionnel. 
Une exposition sur la bande dessinée chinoise, son histoire, 
les styles... vient de débuter au Centre Beaubourg ou sera 
également présenté. A partir du 19 mil, une importante ex­
position consacrée A l'environnement rural et urbain i n Chine. 

Musée d'Art moderne -jusqu'au 12 m s i -
Av. du président Wilson. Paris 

Robert V A L L O T 
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VALERIE LAGRANGE 
• Dans ton premier disque, un 

titre nous apprend que tu es allée 
«du Nord au Sud, de l'est à/'Ouest». 
Alors, nous aimerions connaître un 
peu mieux ta trajectoire. 

J'ai fait mon premier film, M La 
Jument verte» d'Autant-Lara, alors 
que j'étais au lycée en 1959. Presque 
par hasard. Au bout de 3, 4 ans, j'ai 
rejeté à la fois la vie de vieux que 
m'offrait ce milieu bourgeois du ciné­
ma, et le style de films que je tour­
nais. Vers 64, j'ai fait quelques 45 
tours très a variétés». Puis j'ai rencon­
tré des gens comme Bulle Ogier, Pierre 
Clémenti et Jean-Pierre Kalfon, qui 
étaient les pionniers un peu fous d'un 
autre cinéma. J'ai toujours la nostal­
gie de l'époque 62-72, o ù il y avait ce 
qui manque maintenant, la toi en 
quelque chose, que les choses allaient 
vraiment changer. En 68, l'explosion 
qui nous a tous terriblement impli­
qués. Après |e suis partie vivre un an 
à Rome, o ù j'ai découvert les livres, 
la musique et les paroles de Dylan, 
la guitare... Ensuite, la Nouvelle-
Guinée pour tourner avec Jean-Pierre 
et Bulle, le film de Barbet-Schrœder. 
«La Vallée». Mon retour a duré un 
an, pendant lequel je suis restée Bn 
Inde. Vers 72, j'étais à Paris qui m'a 
semblé un asile de b é t o n . Je suis 
aussitôt repartie vivre en communau­
té à Sisteron o ù des copains d'Higelin 
essayaient de restaurer un village en 
ruines. Au bout de huit mois, ça a 
dégénéré. Retour sans le moindre blé 
à Paris. Période très dure. J'ai alors 
rencontré lan, le guitariste anglais 
avec qui je vis. A p r è s beaucoup de 
tentatives où nous avons travaillé 
avec des tas de groupes (les futurs 
Téléphone, entre autres), nous avons 
percé dans la foulée du nouveau 
rock français, vers 77. Et en 80, notre 
premier disque... 

# Que penses-tu da la période 
actuelle? 

C'est une époque que js vis très 
mal car elle est très très cynique. Plus 
aucune croyence en rien. «Prends ton 
pied maintenant». Pas d'idéal. Parfois 
je flippe vraiment. 

• De toutes façons, ça se sent 
dans les chansons de tes deux disques. 
A la fin de a Une autre vies, tu dis : 
«J'ai pas le sens du l'humour/Nulle 
part je ne me sens bien/ Mais si j'ai 
mal, excusez-moi je n'y peux rien/j'ai 
besoin de vérité. » Et à la fin de n Ven­
geance» : «Et si mon discours vous 
paraît démodé/ Il ne le sera pas pour 
ceux gui souffrent et gui ont faim/ 
Mode, mode, tu me faisgerber/Pathé­
tique reflet da l'impuissance.»... 

Moi, ce que l'écris, c'est ce que je 
vis, les trucs que je ressens. Je ne sais 
pas écrire des trucs comme les gens 
qui racontent des histoires de quel­
qu'un d'autre. Les idées superficielles 
de ces temps de crise, je les vis très 
mal. J'ai besoin de croire à des trucs. 
J'aime bien la vie, me marrer. Je suis 
quelqu'un de très optimiste dans un 
sans. 

• Et le milieu du rock? 

Je n'y suis vraiment que depuis 
trois ans; mais il est terrifiant, super-
cruel, avec toutes les horreurs : jalou­
sie, arrivisme, diffamation. Il y a une 
apparence libérée, révoltée, mats si tu 
vas derrière, c'est pas touiours joli. 
Des groupes se battent comma des 
chifloniers pour ne pas passer après 
l'autre. Du cuup, je vis assez à part, 
avec quelques amis et des musiciens 
que j'aime bien. 

• Et pourtant, das textes chan­
tent la r é v o l t e -

Remarque qu'il y en a de moins 
en moins. Au contraire, il y a une 
image cynique liée à la modB, à la 
crise. Les textes basés sur : «Pas d'es­
poir, tout est de la m e r d e » sont chan­
tés par des gens qui en sont sortis. 
Mais ils enfoncent encore plus les 
JBunes de la zone qui les écoutant. 
C'est vraiment négatil. Mais enfin je 
pense que c'est un truc qui changera. 
Comme, de toutes façons, toutes 1RS 
attitudes, toutes les modes, tous les 
arts, sont toujours liés à la situation 
é c o n o m i q u e du pays; si économi­
quement ça arrive è se remonter un 
petit peu dans les vingt années à 
venir... 

ET SI ON PARLAIT D'ffORCHESTRE ROUGE»? 
F o n d é en juin 80. Groupe tout jeune donc et déjà plus que profession­

nel. On en entendra sûrement parler. Chanteur : T h é o Hakola, citoyen améri­
cain. Sa biographie : participation active au Comité de soutien à l'Espagne 
démocratique A New-York en 1975; passion pour la guerre civile espagnole, 
les républicains, et pour le groupe anglais « T h e C l a s h » ; arrivée A Paris en 
1978, écrit dans divers j o u r n a u x ; c r é e « O r c h e s t r e r o u g e » en 1980... 

Le groupe : des textes politiques ou surréalistes, en anglais on en fran­
çais. Un son vraiment nouveau an France, Ils provoquent déjà des débats : je 
las trouve excellents, une camarade exécrables et décadents. Le mieux est de 
les voir sur scène ea da las écouter. Ils sortent leur premier 33 tours le 27 avril ! 
Qu'on se le dise... et de toutes façons, on reparlera d'aO.R. » i H.R.... 

B.D 

• Parle-nous de tes disques. 

C'est marrant. Celui qu'on vient 
de faire, a Chez moi», je l'aime beau­
coup, mais il marche beaucoup moins 
bien que le premier qui a f rô lé les 
100000. Il était plus léger, moins 
violent, au niveau de la musique. 

• Il était très chouette aussi. 

Oui, mais pour le d e u x i è m e , j'ai 
souvent rencontré des gens qui 
avaient aimé le premier at qui me 
reprochent que celui-là soit trop 
sombre, trop dur. Et puis la pochette 
aussi, avec le masque africain, est 
trop abstraite pour le grand public. 

• Et pourtant, sur le deuxième, 
tu as fait un effort plus grand au ni­
veau de la musique et même de la 
présentation artistique du disque. 
Comme quoi, ce n'est pas toujours la 
qualité qui paie.,. 

Non. Il laut le côté «grand public » . 
Mais tu continues quand même à fai­
re ton truc... 

• Comment as-tu été amenée à 
écrira des chansons de révolte? 

Tu sais, moi, je vis sans arrêt des 
trucs avec lesquels je ne suis pas d'ac­
cord, je les vois, je les entends. Alors, 
j'écris. C'est ma f a ço n de les combat­
tre... Quant à l'idée d'écrire des « pro­
test songs», je la dois à Dylan dont 
j'ai découvert les paroles pendant 
mon année à Rome. Et depuis, dans 
mes disques, je mets toujours une 
chanson de Dylan... 

• Mais les deux derniers disques 
de Dylan ont été très critiqués, com­
me trop mystiques. 

Je pense qu'on a eu tort... J'ai le 
plus grand respect pour les idées reli­
gieuses de Bob Dylan; il reste fidèle 
à lui-même; c'est un humaniste. De 
toutes façons, pour moi la religion 
c'est pas négatif. Pas la religion des 
églises, mais plutôt celle qui est la re­
cherche de la vérité au fond de toi-
même. 

Propos recueillis par 
Boris DUROC 

POUR MIEUX CONNAITRE 
V A L É R I E LAGRANGE 

Premier disque : * F sut plus me IB 
fairw». Virgin 202 1 99. 

D e u x i è m e disque : «Chai mol». 
Virgin 203 861. 

Et surtout venez nombreux é 
Tunique concert qu'elle donne en ré­
gion parisienne, le 9 mai A Montreuil. 

*************** 
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FRANTZ FANON 
Une grande figure 

du Tiers Monde 
Le 6 décembre 1961, dans un hô­

pital de Washington, mourait Frantz 
Fanon. Mais, paradoxalement, c'est 
en 1982 qu'on célèbre le vingtième 
anniversaire de la disparition de cette 
grande figure de l'émancipation des 
peuples, sûrement pour le faire coïn­
cider avec celui de l'indépendance de 
l'Algérie, cause pour laquelle il s'était 
tant battu. 

«En tant qu'homme, je m'engage 
à affronter le risque de l'anéantisse­
ment pour que deux ou trois vérités 
jetant sur le monde leurs clartés es­
sentielles.» Un tel cri donne une idée 
du personnage que fut cet intellectuel 
antillais qui s'est engagé à fond 
contre le colonialisme aux côtés de 
ses frères algériens. 

N é le 20 juillet 1925, dans une fa­
mille de la petite bourgeoisie martini­
quaise, il part à 17 ans se battre 
contre les nazis et pour la France. Il 
sera blessé à plusieurs reprises au 
cours de la campagne de France. Autre 
blessure qui le marque à vie, celle du 
racisme qu'il découvre dans l'armée 
française. «J'aiété trompé etjepaye 
mon erreur» écrit-il A sa mère le 12 
avril 1945. 

Après la guerre, il effectue des 
études de médecine et de psychiatrie. 
Il écrit alors son premier ouvrage : 
« Peaux noires, masques blancs», à par­
tir des leçons qu'il a tirées de sa vie 
en France, de son séjour en Algérie 
en 44 et de l'analyse de la psycholo­
gie coloniale. En 1953, il devient mé­
decin chef à l'hôpital de Blida en 
Algér ie. Dans les troubles psychologi­
ques de ses patients, il saura déceler 
le poids de l'oppression coloniale. Il 
choisit son camp, A partir de son 
poste de médecin, il aide clandestine­
ment le FLN, cache des militants, soi­
gne des blessés, fait du travail de liai­
son. 

En 1956, ses activités ayant été 
percées à jour, il démissionna et re­
joint ouvertement le Front de libéra­
tion nationale. Expulsé d'Algérie, il 
rejoint alors la délégation extér ieure 
du FLN en Tunisie, soignant les com­
battants, participant A la formation 
et A l'instruction des militants et das 
recrues. Il participe, à partir de 1958, 
A la rédaction de El Moudjahid. En 
1959, sa jeep saute sur une mine près 
de la f rontière algéro-tunisienne, il est 
grièvement blessé. Soigné A Rome, il 
échappe à deux attentats dirigés con­
tre lui par la « M a i n r o u g e » . En 1960, 
il représente en tant qu'ambassadeur 
le gouvernement provisoire de la Ré­
publique algérienne (GPRA) au Gha­
na. Se sachant atteint d'une maladie 
grave, il redouble d'effort pour termi­
ner «Les damnés de la terre», son 
dernier ouvrage dans lequel il met 
toute sa passion dans le lutte d'éman­
cipation du Tiers Monde. 

Il meurt le 6 décembre 1961. Se­
lon ses dernières volontés, son corps 
sera porté en terre par des combat­
tants de l'ALN, en territoire libéré 
d'Algérie, dans un cimetière de Chou-
hada. Dans la vallée, on entendait 
tonner le canon. 

L'importance du rôle de Fanon 
vient de ce qu'il a analysé avec une 
granda finesse le monde colonial ba­
sé sur la violence, qui ne peut être 
détruit que par la violence. «Pour le 
colonisé, la via ne peut surgir que du 
cadavre en décomposition du colon. » 
écrivait-i l . Par son engagement jus­
qu'au bout de ses forces aux côtés du 
peuple algérien, il a mis en pratique 
sas convictions, et ses écrits n'en 
n'étaient que plus riches. 

Antillais, servant la cause algérien­
ne, il se voulait l'homme du Tiers 
Monde : « // s'agit pour le Tiers Mon­
de de recommencer l'homme». Pré­
conisant l'unité du Tiers Monde, il 
le mettait en garde contre lui-même 
et contre ses divisions : «Les bour­
geoisies triomphantes sont les plus 
impétueuses, les plus entreprenantes, 
les plus annexionnistes. Ce n'est pas 
pour rien que la bourgeoisie française 
de 1789 mit l'Europe à feu et à sang. » 

Un mémorial Frantz Fanon, tenu 
récemment en Martinique, encore co­
lonie française, a m o n t r é en quoi sa 
théorie de la l ibération était d'une 
actualité brûlante. Pour évoquer le 
visionnaire, il suffirait de citer «Les 
damnés de la terre» : 

e/l s'agit pour le Tiers Monde de 
recommencer une histoire de l'hom­
me qui tienne compte à la fois des 
thèses quelque/ois prodigieuses sou­
tenues par l'Europe mais aussi des 
crimes de l'Europe dont le plus 
odieux aura été au sein de l'homme, 
l'écartèlement pathologique de ses 
fonctions et l'émiettement de son 
unité, dans le cadre d'une collectivi­
té, la brisure, la stratification, les 
tensions sanglantes alimentées par 
des classes, enfin à l'échelle immen­
se de l'humanité, les haines raciales, 
l'esclavage, l'exploitation et surtout 
le génocide exsangue que constitue 
la mise à l'écart d'un milliard et demi 
d'hommes. 

»Donc, camarades, ne payons pas 
de tribut à l'Europe, en créant des 
Etets, des institutions qui s'en inspi­
rent (...) Si nous voulons répondre 
è l'attente de nos peuples, il faut 
chercher ailleurs qu'en Europe. (...) 
Pour l'Europe, pour nous mêmes et 
pour l'humenité, camarades, il faut 
faire peau neuve, développer une pen­
sée neuve, tenter de mettre sur pied 
un homme neuf. » 

Léon C L A D E L 

POUR EN SAVOIR PLUS 

a Peau* noires, masques blancs» 
19521 Seuil I 

« L ' a n V de la R é v o l u t i o n algé­
rienne ou sociologie d'une révolut ion» 
1969 tMaspero) 

• Les damnés de le terre» 1961 
( M a s p é r o ) 

• Pour la révolut ion algérienne» 
1964 | Maspéro) 

En vente aux Herbe» sauvages. 70, 
rue de Belleville 75020 Paris. 
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Comment K M lis faire d u v e r d i t 
rendu par l a Cour d'assises de Versail­
les dans le p r o c è s des huit mutins tahi-
tiens de la prison de Papeete ( voir no­
ire p r é c é d e n t e é d i t i o n ) ? Ils ont é t é 
c o n d a m n é s è des peines allant de 4 à 
1 0 a m de r é c l u s i o n criminelle. L'un 
d'entre eux, F é l i x Kapikura, a é t é re­
mis en l i b e r t é , u peine é t a n t couverte 1 

par le temps de prison d é j à e f f e c t u é . 
Certes, ces condamnations sont t rès 

nettement i n f é r i e u r e s è celles qu'avait 
prononcéti la cour de Papeete, il y a 
4 ans, puisqu'il y avait eu eion des 
condamna lions allant jusqu'aux tra­
vaux f o r c é s a p e r p é t u i t é . N é a n m o i n s , 
ces verdicts n'en demeurent pas moins 
profondément injustes : ces hommes 
que l'on condamne a de longues an­
n é e s de solitude, à 2 0 0 0 0 k i l o m è t r e s 
de ce qui fait leur vie, se sont r é v o l t é s ! 
contre une dkmirutiof) coloniale dont! 
leur peuple et e u x - m ê m e s furent et de-T 
meurent victimes. Quelle est l a l é g i t i - l 
m i t é d'une justice f r a n ç a i s e imposée 
. i u ' hommes d'un a i 

Plusieurs t é m o i n s c i t é s p a H a T ? r e n -
se avaient clairement m o n t r é les con­
s é q u e n c e s de l a p r é s e n c e f r a n ç a i s e au 
cours de ces d e r n i è r e s a n n é e s , notam­
ment pour la jeunesse. L a France a 
s u s c i t é une é v o l u t i o n i n c o n u ô l é e qui 
a d é t r u i t la structure sociale qui exis­
tait auparavant, qui a e n t r a î n é le d é v e ­
loppement de la d é l i n q u a n c e . Sait-on 
qu'un gouvernement f r a n ç a i s envisa­
geait l'ouverture d'un bateau bordel 
pour les militaires f r a n ç a i s ? Merci la 
France! L a p a u v r e t é s'est d é v e l o p p e r 
tandis que se montrait la richesse des 
c o l o m e l le luxe des touristes. Ainsi 
s'est r e n f o r c é chez les Tahitiens le sen­
timent d ' ê t r e é t r a n g e r s chez eux. 

L e pasteur Jean rte ret a m o n t r é les 
c o n s é q u e n c e s de l'implantation e n 
1963 du centre d ' e x p é r i m e n u tion du 
Pacifique A l ' é p o q u e , des savants de 
r e n o m m é e mondiale comme T h é o d o r e 
Monnot ou Albert Se h w n u e * s ' é u i e n t 
o p p o s é s a ces essais n u c l é a i r e s . 15 0 0 0 
marins et l é g i o n n a i r e s ont alors a f f l u é . 
v é r i u M e troupe d'invasion, suivis de la 
cohorte des affairistes. Car la bombe 
a enrichi certains. Mais pour Tahit i et 
son peuple, ce ne fut ni plus ni moins 
ju'une agression, d é t r u i s a n t la nature 
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et les conditions ue vie. 
r Tout ça , c'est la foute à votre sale\ 

bombe» s'exclamera l'un des a c c u s é s . 
Ainsi que l'affirmera Jean-Jacques de 
F é l i c e ; « 7 / ne fout pas qu'il y ait un 
double discours : les droits de l'homme 
à Cancun ou à Mexico et Ici le mépris 
d'un peuple qui aspire à la liberté. » 
Comment, en effet, peut-on parler d u 
droit des peuples et continuer a kmpo 
ser à un peuple nos essais n u c l é a i r e s ? 
Oui, comme l « cria un des accusés : "SI 
la bombe n'est pas dangereuse, pour­
quoi ne pas l'expérimenter à r V « * ? 

V o i l a quelques-unes des raisons qui 
ont conduit les prisonniers de Papeete 
è la mutinerie. Leur Insurrection, car 
c'est de cela qu'il s'agissait, é t a i t une 

[ r é v o l t e contre le colonialisme f r a n ç a i s , 
'ils n'ont cessé de l'affirmer. E t pour 
quelle autre raison cela aurait-il pu 
ê t r e ? L e s conditions de la prison 
n ' é t a i e n t pas mauvaises e l Ils ne pou-

i valent nourrir des espoirs d ' é v a s i o n . 
Comment, en effet, s'évader d'une 
î l e ? U n gardien. Pau H u m un Tahi­
t ien, est mort lors de ce s o u l è v e m e n t . 
Les insurges ne voulaient pas le tuer, 
c'est c e qu'ont d û r e c o n n a î t r e les ju­
r é s . Et c'est t r è s s i n c è r e m e n t que les 
a c c u s é s ont d e m a n d é le pardon de l a 
femme du gardien. Mais qui a deman­
d é pardon a l a famille de l' insurgé qui 
fut t u é par les fendarmes lors de la 
mutinerie? 

U n p r o c è s vient de se clore. R i e n 
n'est r é g l é . A 2 0 0 0 0 k i l o m è t r e s d'ici, 
I n é v i u b l e m e n t . dans la t ê t e de milliers 
d'hommes grandit l'aspiration a d é c i ­
der s o i - m ê m e de son propre destin. 

Pierre BURNAND 
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